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Décrets du 5 septembre 19% portant promotions et nominations 
—— SOMMAIRE dans la {re section du cadre des officiers généraux de la marine, 
Chasst dans la {re section du cadre des officiers généraux du commis 
z Die sariat de la marine et dans la tre section du cadre des ingé- 
LS DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES nieurs généraux du génie maritime (p. 2692). 
)Ciation pisse Décrets du 5 septembre 1959 plaçant un à of er général de la marine 
SICER £ F . dans la 2e section du cadre des officiers généraux el portant 
Présidence du conseil. affectations d'officiers généraux (p. 9691). 
ion € arrêté Qu 5 septembre 1950 portant modification de l'arrêté du Arrétés du 30 août "NA portant VUNOEURR: 0 CHEGIS spécRuE 
du 20 juin 1919 instituant une régie d'avances auprès de l'état- d'exercice clos (p. 96% 
ve, le major de l'Europe occidentale (p. 9686). Arrétés porlant détachemenis (constructions navales) (p. 969%). 
micale Ministère des affaires étrangères. Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 
annees Décrets des 22 août et 5 septembre 1950 portant promotions et nomi- Arrélés des 25 et 28 août 1950 relalifs à la régie d'avances pour Je 
[11 . ñ £ ' 
+ L nalions dans l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 9686). payement des dépenses de fonctionnement de la loterie natios 
“ nale et à la nomination d'un régisseur (p. 9688). 
Pédale Ministère de l'intérieur. Arrélés du 8 se v embr 1950 portal t IS] nsion des droits de douane 
café Décret du 31 août 14950 accordant la médaille de la Reconnaissance applicables à certains f , 
française (p. 9690). Arrélé du 8 septembre 19:50 portant fixation des conditions d'impor. 
es. s és : ‘ : Linr 11 h'oruro ln 7) " ( | ] l s 
-Pong: Décret du 5 septembre 19:0 portant nomination dans l'ordre national ee gd Vente tar Era seu. “get Ni [ 
ME * Ja Légion d'honneur (p. 96%). d'entrée dans la Limite dun conEngent (p. 955 
_, FR Décret du 5 septembre 1950 portant nomination d’un sous-directeur Arrêté portant ouverture de crédits sur exercice ch I ifivalif) 
société à l'administration centrale (p. 9690). P. 9059), 
] A > ps - P £«r ! a FN: t 1:4,.1 . ès ‘ 
( *- Décrets des 31 août, 5 et 6 septembre 1950 portant élévation de classe, Arrètés portant promotions, titularisation et déta 
le minations, détachement et admission à la retraite (adminis- Administration centrale &es fina s (p. 9659). 
on préfectorale) (p. 9690). Contrôle économique (p. 9690), 
d ‘été L Décret du 8 septembre 1950 pen dissolution d'un conseil muni- Institut national de la stalistiqi t des études économiques 
se mes ipal et institution d'une délégation spéciale (p. %691). (p. 9690). 
; Arrété du {er septembre 1920 complétant cerlaines dispositions de : 
ue l'arrêté du 19 janvier 1950 portant création de sûrctés urbaines Ministère de l'éducation nationale. 
9091). Décret du 5 sentembre 49% porlant nomination du directeur de 
Arré! du 7 septembre 140 portant dissolution d’associalions étran- l'administration générale (p. 966: 
gères et retrait d'aulorisalion (p. 9691). ® en ‘ ait fi 
See drone dEbte Arrêté du 5 septembre 190 portant ouverlure de vréd nds dé 
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nre 5 en.venis- et dWUwipubon d'un journal (p, 9672), Arrêté portant délégation de signature (reclificauf) (p. %%k 
ao D Ministère de la défense nationale. Se 
se : ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE FT SPORTS 
sobier du 5 septembre 1950 portant promotions dans l'ordre natio- ds aps de Ù Fra à à 
ai al de la Légion d'honneur (p. 9692), | Arrêté porlant détachement { D . ES D 
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Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 3 septembre 199 portant méeminalion d’un directeur à 
l'administration centrale (p. 9696). 

Arrêté du 8 septembre #99 relatif à la liquidation des stocks de 
carburant-auto {ancien type) (p. 965%). 


Arrêtés porlant détlachements (administralion centrale et service 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 1°" septembre 1950 complétant larrêlé du 19 avril 1950 
re.alif à Ja revalorisation des salaires entrant en compte dans 
le calcul des pensions et rentes de vitillesse et d'invalidité 
des assuranres sociales, des rentes et pensions de vieillesse 


et des pensons d'invalidité des assurances sociales (p. 9693). 


Décisions porlant hamalogalion de dispositifs de sécurilé et de 


è » - "1 " 11h t LÉ r wi 
machines dangereuses (recliiiealufs) (p. 9uÿ:;). 


Ministère des anciens combattants et viciim£s de la guerre. 


ärrété du 8 ceptembre 1950 portant application aux ressortissants 
du ministère des anciens comballants et viètimes de Ja guerre 
de certaines dispositions de l'arrêté du 1er août 1950 du minis- 
tère de la santé publique et de la populalon complétant et 
modifiant les tarifs interministériels des prestations sanitaires 
(p. 9697) ® 


Ministère de la santé pubiique et de la population. 
Arrété portant détachement (inspection de la santé) (p. 969). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


ârrétés portant nominalien, tilularisation et détachemenis Æ{adimi- 


: { ! + tor '« \ 
nisurauun célhiraie el services exiæreurs) p. J095), 


Ministère de la marine marchande. 


Décret du 35 septembre 1950 portant nomination dans l'ordre du 
Mérile maritime (p. %26 


Nominations à des emplois réservés !p. 9098). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Avis de vacanre de chaires à lécole d'application du service de 


imiltaire 1 Vai-de-Grâre P. YUY8) 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


Avis n° 470 de l'office des changes relalif. à la revision des lisles 


a in médiaires agréés (p. 9695 


MINISTÈRE DES RAVAUX PUBLICS, DES THANSPORTS ET DU TOURISME 


Avis de concours de prololvpes de matériels pour l'entretien des 
routes {1° tranche) (p. 9698). 
Annonces }. ‘k°1). 














AVIS AUX ABONNES 


Le leux di DE 1h de la table annveille des Débats 
parlementaires (| muee 1949 sont annexés au Journal officiel 
de ju jué aux abonnés de l'édition complète. Les sep! 
“Y jJosils aux numéros des 5, 7 el S sep 

| nents «I ; FR 
J'A { 1] l | 111 ! 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


—— 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Modification de l'arrêté du 30 juin 1949 instituant une régie d'avances 
auprès de fl’étai-major de l'Europe occidentale. 


Le président du conseil des ministres et le ministre des finance 
€t des affaires économiques, Ha 

Va larlicie 9% du décret du 21 mar 1862 portant règlement cénéral 
sur la comptabilité publique; AE 

Vu te décret no 49-1515 du 2 déembre 1919 relatif à l’exercive des 
attributions du m'nistre de la défense nalionale: L 

Va le décret ro 50-289 du {er avril! 41950 relatif‘ x !a réorganisation 
de la défense nationale ; | 

Vu la décision du ministre de la défense nationale en date dy 
1 jüuvier 19:39 portant rallachement administraUl et finanrier de 
l'élat-major de l'Europe occidentale à l'élat-major permanent d 
président du conseils 

Vu l'arrêté du 20 juin 1919 instituant une régie d’avances après 
de l'élal-major de l’Europe occidentale, ? 


Arrêtent: 
Art. fer. — L'article ler de l'arrêté du 930 juin 1949 susvisé est 


modifié et complété comme sut: 


ETAT es OT Ne 9 CAE LE ASE 60 n 


90 Indemnités pour frais de déplacement dans la mélropole et ha 
France d'outre-mer des personnels militaires et civils appartenant 
à l'état-major de l'Europe orcidentaie et avances eur ces frais dans 
les limites fixées par la réglementalion en vigueur. 

so Indemnilés pour fras de déplacement des personnels mil 
taires et civils envoyés en mission à l'étranger et avances sur es 
frais dans les limiles prévues à l’aliniéa 2 ci-dessus. 

Art. 2. — Les articles 2 et : de l’arrêlé du 30 juin 1949 son! modi. 
liés ainsi qu'il suit: 


« Art. 2, — Le montant maximum des avances susceplibles d’être 
consenfes au régisseur est fisé à 4.600.000 F. 

« ]l en sera justifié dans le délai d'un mois et dans les conditions 
prévues par les règlements sur la complabiiité pubiique. 


« Art. 4. — Il est alloué ar régisseur une indemnité de respon- 


sabilité d'un mantlant annuel! de 3.000 F », 


Art. 3. — Le secrétaire général permanent de la défense nationale 
et ie directeur de la comptlahiité publique au ministère des finan. 


ces sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 5 septembre 1950. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le prés dent du conseil et par délégalhn: 
Le secrétaire général, 
ANDRÉ  SÉGALAT, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques, 
et par délégation, 
Le chef du cabinet, 
ÉMILR BERNARD. 
Pour le ministre de la d“fense nationale et par délégation 
Le secrélaire yénérai du ministère de la défense nationale, 
PIERRE VALLERIE, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret. du 22 août 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre nationat de la Légion d'honneur. 





Pur décret en date du 22 août 190, rendu sur le rapport du pré: 
sident du conseil et du ministre des affaires étrangères, et vu la 
déclaralion dn conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
portant que les promotions et les nominations du présent décret s0ni 
faites en conformité des lois et règlements en vigueur, ont été 
prornus ou nommés dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
MM 
Guerl ju Léon-Pierre), ministre plénipotentiaire à la retraile 
r ü de ni 1927 
Carra de \ x Saint-Cvr /Chrisfian-Jean-Edouard), ministre plénipo- 


adeur de France à Athènes. Officiel 
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à . 
n x fini 
Au grade d'ofjicier. M 

MM. à A as 
part du Gardier (Roger-Jacques-Raoul-Henri), aëministrateur civil 
Re, lasse, conseiller diplomatique du haut commissaire de 
prauce en Indochine. Chevalier du 14 août 1956. 
golet (M rice-Gaston-Albert), administrateur civil de % classe, chef 
‘de veau à l'administration centrale. Chevalier du 13 mars 1920. 


syomon-Emile), premier conseiller d'Orient à l’adminisira- 
ntrale. Chevalier du 4er août 1929. 


willoquet Gaston-Désiré). consul général de France à la relraile. 


chevalier du 2 février 1929 ‘ . 
pontau Paul-Jules-André), administrateur civil de {re classe à 
J'administration cenirale, Chevalier du.2% juin 1954. 


Au grade de chevalier. 


MM. de Es 
paoul Duval (Gérard-Fernand), administra'eur civil de 2% classe à 
l'adanistration centrale; 22 ans de services civils et militaires. 
qauzlt  Ghislain-Olivier-Pau’-Alexandre-Penjamin), administrateur 
civis de 2e classe, conseiller du gouvernement chérifien à Rabat; 
4 ans de services civils et militaires. 
chaulet (Robert-Joseph-Frédérie-Charles), administrateur civil de 
3 à l'administration centrale; ?1 ans de services civils et 
nl 
siguret (Joseph-Alphonse), secrétaire d'Orient à l'administration cen- 
trali ) ans de services civils et mmuililaires. 


Leboca (Serge), Secrélaire d'Extrême-Orient; 25 ans d2 services 


et militaires. 


e), secrétaire d'Orient, chargé de mission à la 


Darche (Jean-Baptist c à 
le de France à Tunis: 23 ans de services civils 


résidence généra 

el \ires. 

Mlle Dollelier (Marie-Marguerite), secrétaire d'administration à 
l'ad {ration centrale; 32 ans de services. 

Coufo r {Edouard-Angustle), attaché au consulat général de 
Frane à Tétouan; 43 ans de services civils et mililaires. 

ter Marcel - Jean - Rapliste). secrétaire d'administration de 
qre allaché à l'ambassade de France à Berne: 29 ans de 
se! vis et militaires, 
bo: rre-Marcel), agrégt de l'Université, d'recteur de l'institut 
fra à Varso\ie; 21 ans de services civils et mililaires. 
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Décret du 22 août 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


P et en date du 22 août 1950, rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseil et du miaistre des affaires étrangères, et vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre national! de Ja Légion d'honneur portant 
que motions €t nominations du présent décret sont files en 
conformité des lois et règlements en vigueur, ont élé promus ou 


nor lans l'ordre national de la Légion d'honneur, le conseil des 
minisises entendu: 


Au grade de commandeur. 


M Fouques-Dupare (Jacques-Marie-Pierre), ambassadeur de France 
à tome (Quirinal). Services exceptionnels dans l'exercice de ses 
hautes fonctions. 


Au grade d'ojjicier. 


M. Marilain (Jacques-Aimé-Tenri), écrivain, ambassadeur de France. 
excepliounels dans l'exercie des fonciüon;s quil à 


Au grade de cheralier. 
MM 
Poher (Alain}, administrateur civil de fre classe, délégué de la Franre 
à ilorité internationale de la Ruhr. Services exceptionnels 
rendus au cours de sa carrière politique et administrative. 


Begoïsne de Juniac (Marie-Jules-Gontrand), administrateur civil de 
{re classe, conseiller de l'ambassade de France à Washinglon. Ser- 
vices exceptionnels dans l'exercice de ses fonctions. 

administraleur civil de 


Vyau de Lagarde (Jean-Anloine-Savin-Marie), 
Francisco. Services 


{re classe, consul général de France à San 

exceptionnels dans l'exercice de ses fonctions, 
Epinal (Barthélemy-Georges-Marius), agrégé de l'Université, adminis- 
aleur civil de 2% classe, conseiller de l'ambassade de France à 


rade. Services exceptionnels dans l'exercice de ses fonctions. 


B 
Roux (Jacques-Joseph-Louis), administrateur civil de fre classe à 
l'administration centrale. Services exceptionnels dans l'exercice de 
ses fonctions. > 


+00 








Décret du 22 août 1952 portart promotion 
dans l'Ordre na'ional de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 22 août 195, rendu sur le rapport du pré- 
Sident du conseil et An ministre des affaires étrangères, et vu la 
déclaration du con<ecil de l’ordre na ional de la Légion d'hor neur 
portant que la promotion du présent d‘cret est faite en conformité 
des lois et rèéolements en vigueur, a été promu dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, le conseil des ministres entendu : 


Au grade d'ufjicier. 
M. Widmer (Guilaume-Georges), | 
Commissaire pour le Land Wur'cemberz Hocnzo:lern. hau 
Saria{ de la République française en A'lemagne. Servi'es 61 
nes dans Ia résistan tinsi que dans l'exercice de ses fonctions 


adininistratives. 


a — 





Décret du 5 septembre 1950 ror:ant promotion 
danse l'ordre national de la Lé’icn d'honneur. 


Par décret en date du 5 se tembre 1950. rendu si 


_ ir le rapport du 
président dun conseil ei du m'nisire des affaires étrangères, et vu la 
declaration du conseil de l'ordre palinra!l de la Lévion d'honneur nor- 
tant que la promotion du présent décret est fa'te en conformits des 
lois et règlerreuts en vigueur, à été promu dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, le conseil des ministres entendu: 


Au g'ade de commandeur. 


M. Rroustra !Vincent-Paul), ministre plénipo'entiaire de % classe, 
chef du secrétariat des conférences à l'adininistration centrale. Ser- 
vives exceptionnels dans l'exercici le fonclicns importantes et 
délicates. 





-@ @ + 





Décret du 22 août 1950 portant nomination 
dans l'ordre na'ional de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 22 a°ût 1950. rendu sur le rapport du pré 


Sident du conseil ei du rninistre des affaires étrancères, ( 1 l: 
déclsralion du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
poriant que la nomination du présent décret e:t faite en conformité 
ies lois et règlements en vigueur, a 66 nommé dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


M. Delmas Alphor se-Jean , chef de la &'visior Trait nr! lt 
Comité exécutif de Vienne. h : ] 


tr ; “fr ° ) 
ITranÇAuse en Autri e; » ans de se 

















MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 5 septembre 1950 
portant nomination du directeur de l'admin:Strat on gnéra'e. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du cot | des m tres et du 
ministre de l'éducation nationue, 

Vu l'article 30 de la Conslilution de la Réoublique francaise 

Vu l'ordonnance du 20 novembre {95% portant récrsa li la 
l'administration centrale du ministère de l'édural | ( 

Vu Je décret du 5 seplembre 1950 portant dét | de 
M. Hudeley, préfet de l'Aisne, au ministère de l'éduca nalio- 
nale ; ; : 

Le conseil d m tres entend 

Décrète : 

Art. fer. — M. Hudeley (René l'A ' rr'4 
directeur de l'administralion générale 1 ministre <e 1'&0 tin 
nationale. 

Art, 2 Le président du conseil 4 mi: r tle n re 
de l'éducal'on nidli ile sont hars ’ , ’ . 8 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publ4 


Journal officiel de la République francaise 


Fait à Paris, le 5 septembre 19:0 


VINCENT I 
Par le Président de l4 R j) | e 
Le président du conseil des minisir 
R, PLEVENX. 
Le n [ d l'éducalior nul le, 
PI F-OLI VII Al 
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Fonds de Concours, 


Par arrèt& du 5 seplembre 190, il est ouvert au ministre de 
V'éducalion natinuale, sur l'exercice 1950, un crédit de 5 millions 
de francs, applicable au chapitre ci-après du budget de l'éducation 
Läalionaie : 


Chao. 6210, — Dénrenses relatives au fonclionnement du service 
du droit d'entrée dans les mustes €t monuments de l'Etat: 

er, — Dépenses de personnel......, ss... . 4.250.000 F, 
Del 5 matériel 7:4).000 


».000.000 F, 





Délégation de signature. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 août 1950, page 8421, 
2 col 

22 ligne, au lieu Jde: « l'arrêlé portant radiation », lire: « les 
arrêtés portant radiation » 

30e ligne, au lieu de: « le décret du 13 juillet 1950 », lire: « le 


décret du 1% juillet 1938 





— D &- 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 7 septembre 190, M. Guignard (Albert), professeur 
de collège technique, 7° écheion, est placé en service détaché auprès 
du min:stre des affaires élrangères en vue d'exercer les foncluons 
de prof :<seur technique, chef des travaux au collège technique de 
Bizerte (Tunisie), pour une durée de cinq années, à compter du 
der février 10. 











MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Régie d'avances pour le payement des dépenses de fonctionnement 
de la loierie nationale, 


Le m stre des finance ©! d s affaires écon niques, 
autorisant 


Vu l'article 136 de Ja loi de finances du 31 mai 1955 
Ja M'atior ! ne li rie nationae : 
Vu le décret du ?2 juillet 1933 et l'arrêté du même jour relatifs 
à l'organisation de la loterie nationale ; 
Vu ! août 1953 instituant une régie J'avances pour 


416 


le pavement des dépenses de la lolere nationale; 

Vu l'acte dit loi du 13 octobre 4940 validé par l'ordonnance du 
2 novembr 11 

Sur Ja n du directeur dun Trésor, du directeur de la 
compta ‘ 1bliqu et du secrétaire général de la loterie 
nalii ê, 

\ t 

Art. 1° - L'article 2 du décret du 10 août 1933 est ainsi modifié: 

LE maximum des avai pouvant être failes au régisseur 
d'a: ( le la jé nale est fixé À un million de francs. 

« Le ] eur est assujetti à la constitution d'un cautionnement 
fixé à 100.000 F qui peut être réalisé en numéraire, en rentes sur 

Etat on remplacé par la garantie d’une affiliation à une association 
fran e d l { nl ement mutuel agréée. 

« Le régisseur perçoit une indemnité annueïle de responsabilité 


Art. 2 — Le directeur du Trésor, le directeur de la comptabilité 
publique el le revrétaire général de la loterie nationale sont chargés, 
cha | « ( q le col I de l'exécution du présent arrolté. 

Fait à Pa e 25 août 1950 

Pour le min re des finances ef di affaires é« onomiques 


et par déiésalion: 
Le directeur wljoint du cabinet, 
YVES MALECOT, 


9 & + 





Nomination d'un régisseur d'avances. 


affaires économiques, 


Le ministre des f es et dé 

Vu d'a il di loi de finances du 31 m 1933 autorisant a 
creal loterie tale : 

Vu le lu 22 1933 et l’arrèté du mème jour relatifs 
à ! Î nationale 

Vu le « du 1 33 instiluant une régie d'ayances pour 
le pavement des d bL de ] boite nationale ; 

Vu l'arrêté du 25 août 1950 portant à un millon de francs le 
mn hum 4 \ es pot t être faites au régisseur; 


nationale, 





- EC ÉRErgTE 
Arrèle: 
Art. fe, — M, Facaléala (Georges), secrétaire d'administra 
principal, 2 échelon, est chargé des fonctions de régisseur d'a: 
de la loterie nationale en remplacement de Mlle Aubev, 


Art, 2, — Les disposilions du présent arrêté auront effet à com 


Stralion 
avances 
du 16 septembre 1950. é der 
Fait à Paris, le 28 août 1950, 
Pour le ministre des finances et des affaires économi 
et par délégation: 
Le directeur @djoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


_—® @ + 
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Suspension des droits de douane applicab:es à certains produits 


Le ministre des finances et des affaires économiques € k Minis 
tre du budget, bi 
Sur l'avis conforme du ministre de l'industrie et du commerce 
Vu l'ordonnance du 3 juillet 1914 relalive au régime douanier el 

fiscal des unporlations; 

Vu l'arrêté du 16 déembre 1937 porlant mod fication du tarif des 
droits de donane d'importelion et les textes subséquents qui l'ont 
modifié ou complé!é, notamment l'arrêté du 16 octobre 19% | 

Arrelent: 

Ar!, 1er, — Est suspendu le droit de douane d'inportation appli. 
cable aux produits suivants resris sous le n° ex-519 du tarif des 
douanes: aride pyridine bclararbonique (acide nicotinique), di (hy- 
lamide de l'acide bêtapyrkiine carbonique et leurs sels. 

Art, 2 — Le dire:teur général des douanes et droils indirects est 
Charsé de l'exécution du présent arrêlé, qu sera publié au Journal 
ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, Je 3 septembre 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSOIIE, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par d'Kgaiion 
Le direrieur du Cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le secretaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT EURON, 
8-8 ——— 


Le ministre des fluances et des affaires économiques et le minis 
tre du budget, 

Sur l'avis conforme du ministre responsable de Ja ressource, 

Vu l'ordonnance du 8 juille! 1954 relative au régime douanier el 
fiscal des importations ; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 res modification du tarif des 
droits de donane d'importation et les textes subséquents qui lon 
modifié ou complété, notamment, l'arrêté du 16 octobre 194; 

Vu le code des douanes, 

Arrêtent : 

Art, 4er, — Sont suspendus les droits de douane applicables auf 
pellicules perforées sensibilisées non jimpressionnées pour images 
polychromes d'une iongueur sapérieure à cent mètres (n° ex-666 du 
tarif des droit; de douane d'inpértation). 

Art. 2, — Le directeur général des douanes et droits indirecis 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 4 
Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1950. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
À MAURIE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. Ê 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROLPERT BURON. 


02 —— 





Conditions d'importation du chlorure de polyvinyle en suspension 
des droits d'entrée dans la Nmite d'un contingent. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministré 
du budget et le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu l'ordonnance du 8 juillet 19% relative au régime douanier el 
fiscal des importalions ; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation et les textes subséquents qui l'ont 
modifié ou complété; 

Vu l’arrété du 13 avril 4950 portant rétablissement des droits dé 
douane d'entrée applicables au chlorure de polyvinyle, 


Arrètent: 

Art, for. — Jusqu'au 31 décembre 1950, dans la limite d’un me 
gent de 280 tonnes, le chlorure de polyvinyle repris au n° 700 B 
tarif des douanes, pourra être importé en suspension des droits € 
douane. 
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art, 2. — Le bénéfice du régime de faveur prévu à l'article 4er 
ci-dessus est réservé au chlorure de polyvinyle importé sous le cou- 
vert de certificats d'exonération conformes au modèle annexé au 
présent arrêté et visés par la direction des industries chimiques du 
ministère de l’industrie et du commerce. 

ces documents devront être présentés en double exemplaire à 
J'appui des déclarations de douane de mise à la consonmalion, 

Leur délai de validité est fixé à trois mois. Chaque certificat ne 
pourra être utilisé que pour une seule importation. 

Lorsque l'importation du Chlorure de polyvinyle donnera lieu À 
ja production d'une lirence d'importation délivrée par l'office des 
chauges, le certificat d'exonération prévu par le présent article ne 
cera pas exigé si la licence porte la mention « impulab'e sur ie 


con invent admissible en suspension des droits de douane au titre 
de l'année 190 » apposée par I direclion des industries chimiques. 


\rt, 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
la directeur des industries chimiques sont chargés, chacun en ce 
ïi le concerne, de !l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié 

Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1950. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAU:IUK-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du Cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre de l'industrie ‘et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 





ANNEXE 
CERTIFICAT D'EXONERATION 
des droits de douane pour l'importation du chlorure de poiyvinyle. 
(No 70 B du tarif des douanes.) 


Je soussicné (nem ou raison sociale de l'importalion) …. 
demeurant à (adresse complète) ..... So SAN ER rés renradrssorrandeirssres F 
demande à imporier au bénéfice de la suspension des dmits prévu 


irrôté du 8 seplembre 1950 les quantités de chlorure de 


polvvinyle détaillées ci-après: 
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| APRES Re le. D RE rsnteser dou r tee : 

(Figualure.) 

ste dé NOM 
NUMÉRO ci ESP E | | POIDS ue : 
de carie Ftenaiien sen Les rue ner VALEUR du 

du tarif net. destina- 
douanier, |'jes douanes d'importation), taire réel. 
700 B | Chlorure de polyvinyle. 

















Visa du ministre de l'industrie et du commerce 
(Direction des industries chimiques). 


\ccordé pour (quanlilé en toutes letfres) ss Pres ... 


VREFTENES TETE III III III LIIELLLLLIILELLLLLLLILLLE CECEELEE CRETE ELLLEE] CEEEEELELIEE CRELLELLITILLLLILILLIT COLRELEL) .. 


(Dale, signature et cachet de la direction @es industries chimiques.) 


Reconnaissance du service des douanes. 
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BUREAU née as| > 2 ë = 
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de douane si ‘4 ti à 5 2 2 > 

üe la déclaration à pe 3 

d'importation létail ” . " ÉA 

, où en détail. 
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L'inspecteur des douanes, 


(Signature et cachet du bureau.) 
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Ouverlure de crédits sur exercice clos. 


Rectificatif au Journal officiel du fr septembre 1950: page 9138, 
< nnr PA , 1" ' : 
2° ,c9ionne, 6° ligne, au lieu de: « Chapitre 317 », lire: « Chapitre 
42 », 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 8 septembre 1950: 

Sont promus à la classe exceptionreïle de leur grade les aimt- 
MisSlrateurs €ivils de frs classe à l'administration centrale des 
finances dont les noms suivent: 

MM Sadria (Jean), finances extérieures (11, fer janvier 1950 (9). 
Renaud (Marcel), personnel et matériel, {1% janvier 1950. 
Villard (Gaston), delle publique, 4er janvier 4990. 

Roiles (Daniel), comntabililé publique, {er janvier 1950. 
Cruchon (Maurice), personnel et matériel, 21 juillet 1950. 
er 


EL 


jouilon {Edgard), service détaché, fer janvier 1950. 

Fkcher (Maurice), contentieux et agence judiciaire du Trésor, 
ler janvier 1450. 

Luüic (Elie;, budget, fer janvier 1950. 

Freyssinet Jean), service détaché, 4er janvier 1950. 

Pernot (André, serv détaché, 1er janvier 1950. 

Guéry (André), contentieux et agence j'diciaire du Trésor, 
e janvier 19%, 

Duquesne (Roger), service délaché, 4er mars 1950. 

Kerihuel (Ange), service détaché, {er juillet 1950 

Thioust {Maurice}, service détaché, fer juillet 1959. 

Ducrét (Rarmond\, service détaché, 4er janvier 1950. 

Rolland (Jean), budget, fee juillet 1950. 

Isaac (Léonce\, service détaché, £1 juillet 19%. 

Gueguen (André), dette publique, {er juillet 1950, 

Duhem (Louis), service détaché, 1e janvier 1950. 

Pigeon (René), service détaché, 21 juin 1950. 

Sazerac de Forge (Sylvestre), service détaché, fer Janvier 1950. 

Tainguy (Pierre), contentieux et agence judiciaire du Trésor, 
4 mai 1950. 

Luifalia-Dieudonné (Georges), service détaché, 23 juillet 4950, 
Michel (Jean), monnaies et médailles, 21 juillet 195. 


72 





Sont promus à la 1® classe, fer échelon de leur grade, les admi- 
nistraleurs civils de 2e classe à fladministration centrale des 
finances dont les noms suivent: 

MM Bienenfeld (André), delle publique (1}, 41 janvier 1950 (2). 
Romanet (Jean), comptabilité publique, 21 janvier 1950. 
Chadzynski (Gustave), budget. 27 mai 1950. 

Berthier (Jean), budget, 4 juillet 1950 

Sut‘in (Camille), dette publique, 4 juillet 190. 

Nadal (Jacques), budget, 11 juin 1950. 

Corot (André), finances extérieures, 5 juillet 1950. 

Le Roux (Maurice), personnel et Matériel, 5 juillet 1950. 

Danan (Raoul), service détaché, 1er avril 1950 

Marchal (Henry), comptabilité publique, 5 juillet 1950, 

Rouxel (Raoul), assurances, 7 janvier 1950. 

Carcelle (Paul), budget, 42 mai 1950 

Junqua, service détaché, 5 juillet 1940 

Leurand (Aïibert)}, budget, 47 janvier 1950. 

Imbert (Louis), contentieux et agence judiciaire du Trésor, 
{s* janvier 1950, 

Laudet (Louis), service détaché, 5 juillet 1950 

Meïlac (Christian), service détaché, 1er janvier 1950, 

Aubin (Charles), budget, {er janvier 1950 

Garnier (Marcel), finances extérieures, 1 avril 1950. 


Sont promus à la 2e classe, 4° échelon de leur grade, les adminis- 
trateurs civils de 8e classe à l’administralion centrale des finances 
dont les noms suivent: 

MM. Desazars de Montgailhard (Jacques), Trésor “4), 6 juin 1950 (2). 
Miremont (Yves), complabilité publique, 17 janvier 1950, 
Chevagny (Pierre), personnel et matériel, 2 juillet 1950. 
Lescene (Jean), finances extérieures, 9 juillet 1950. 

Pépir (Pierre), comptabilité publique, 25 mars 19%, 

Rey (Gilbert), comptabilité publique, 10 mars 1950. 

Maraval (Louis), comptabilité publique, 22 mai 1950 

Saint-Bris (Hubert), finances extérieures, 146 juin 1950, 

Brillaud (Maxime), service détaché, 4 juin 1990. 

Casenave (André), budget, 5 juillet 1990, 

Peguret (René), Trésor, 26 juin 190. 

Popelard (Michel), comptabilité publique, 6 juillet 1950. 

Chauveaux (Jacques), comptabilité publique, 20 juillet 1950. 

Sonret (Jean), assurances, 1% janvier 190. 

Mazurie de Keroualin (Pierre), comptabilité publique, 7 juin 
4950. 

Roger (Charles), budget, 1% juillet 1950, 

PEER 

(1) Directions ou services. 

{2 Date d'effet de la promotion. 
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Contréle économique. Décret du 5 sentembre 1950 portant nomination d’un Sous-direc'eur 


Par arrêté du 7 septembre 195, M. Fève (René). commis du 


2e ( lu con ne « \mique, ect placé, sur sa demande, 
OUr Ulhéë perode MAXIMUM de Cinq ans à compter du 3 janvier 
49:9, en servire détaché à la d lion de l'organisalion européenne 
de coopéralion économique pour y occuper l'emploi d'assistant au 
service de la trésorerie de | organ'sine 








Institut national de la statistique et des études économiques. 
Par Grrêté du 16 août 150, M Baudier (Edmond), administrateur 
de 1SSC à tut nulional de Ja statistique et des études éco- 


* = 4 
nonmiques, est lilularisé dans son grade à compiler du {er juiliet 1950. 


L — 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 30 août 19:50 accordant la médaille de la Reccnnaissance 
française. 


Par décret en date du 31 août 1950, la médaille de la Reconnais- 
: ce française est décerne aux personnes dont les nom; suivent, 
résiuant où ayant résidé en Indochine: 


Médaille de vermeil. 


M. Bouchon Henry), 22, boulevard Jauréguiberry, à Hanot. 


M. Chamagne {Charles), 7, rue Claude-Bouchu, à Dijon (Côte- 
û Or). 
Mme Sempé (Marie), fille de la charité de Saiu!-Vincent-de-Paul, 
& Dalut. 
Médaille d'argent. 


Mme Caralini {Viclorine), 1%, place Foray, à Saigon. 

M. Cassignou (Jacques), chef de bureau du contrô 
de l’'Indochine, à Saigon. 

Mgr Cassaigne, évêque de Saigon. 

M. Champagne (Pierre), planlalion du Pakkir, à Saigon, 

M. Derivaux {Emiie,, 71 bis, rue J.-B.-Evyries, au Havre. 

M. Herment (Maurice), médecin principal de l'assistance médicale 
en Iniv'uine, $1. rue Geurse-sand, à Paris (16°). 

Mme Pêcheur {Jeanne), à Chatenois (Vosges). 

M. Philippe (Maurice), sous-<directeur du contrôle financier de 
l'indochine, à Saigon. 


1 
i 


e financier 


Médaille de bron:e. 


M Ballard (Georges), directeur de la Banque d'indochine, à Haï- 
phoug à 
M. Chaïbaud Henri, médecin principai de l'assistance en Indo- 


Mme Cirelli, compartiment n° 13 ,route locale ne 22, à Phu-My 
{province de Giadinh, Sud-Viet-Xam). 

M. Ferrand (Louis, missionnaire à Kontum (Hauts-Plaleaux indo- 
chinnis . 

Mme Fribourg-Evnard {Loui-e), à Entriigues (Isère). 


Mme Herbemont (Odele), 51, rue Lacroix, à Faris (17e). 


Mm> Herment Renee:, 34, rue Georze-Sand, à Paris (16e). 
M. Lerag: (Francis, administrateur adjoint des services civis 
de l'Indochine, à Nhatrang 


“A Si 
M. Penavaire #Romain!, administrateur des services civils de 
Y'indo-hine, 5, e Barbé, à Saigon 
M. Rovan Marcel;, administraleur adjoint des services de 
j'in 14 EL à 
Mme Torel (Henriette), 422, rue Chasseloup-Laubat, à Saigon 
M. 1 Louis), traverse San-Sumian, à Brignoles (Var). 





Décret du 5 septembre 1950 
portant nomination dans l'ordre netional de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 5 septembre 1950 pris en conseil des 
ministres, sur la proposition du président du conseil des minislres, 
da ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, et 
après vis seil de l’ordre en date du 4 septembre 1950 portant 


ation de ce décret »3t faile en conformité des lois, 
décrets et réclements en vigueur, est nommé chevalier dans l'ordre 


national de la Légion d'honneur: 
\. Cham fGabriel\, commissaire central de Roanne, 10 ans de 
f on publique el de services militaires. Titres exceptionnels. 
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à l'administration centrale du ministère de l’intérieur. 


Par décret en date du 5 septembre 1950, M. Labcre (Je 


1 ini < vivri € é £ à nri 
auministralteur civil de 2e classe, est nommé, à compler de la publ 
Calion du présent décret au Journal officiel, à l'emploi de ous 


ir agnd en remplacement de M. Thomas, appelé à d’autres fonc- 
ons. i 





+ 0 +- 


Décret du 5 septembre 1950 
portant élévation de ciasse et dé achement d'un préfet. 


Le Président de la République. 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et da 
ministre de l'intérieur, 

Vu l'arlicie 30 de la Constitution de la République francaise: 

Vu le décret du 19 juin 19% portant statut particulier du corps 
préfecloral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète » 

Art. fer, — M, Hudeley (René), préfet de l'Aisne (% classe), est 
élevé à la {re classe et mis à la disposition du ministre de l'éduca- 
tion nationale. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le minislire de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécu- 
lion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1950. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PIEVEN. L 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE 1HOMAS. 





+0 


Décret du 6 septembre 1950 portant nomination de sous-préfets 
et d'un secrétaire général de préfecture. 





Par décret en date du 6 septembre 1950: 

M Cayssia (Guy). sous-préfet de Douai (hors classe), est nommé 
sous-préfet de Corbeil (hors classe), en remplacement de M. Jacquet, 
précédernment nommé préfet, mis à la disposition du ministre des 
affaires étrangères. 

M. Barbier (Jacques), sous-préfet de Mayenne (fre classe), e:l 
nommé sous-préfet de Douai (hors classe), en remplacement de 
M. Cayssial. 

M. Œuvrard (Maurice), secrétaire général de la préfeciure de l'Eure 
(2e classe), est nommé sous-préfet de Mayenne (1re classe), en rem 
placement de M. Barbicr. 

M Orüini (Jean), sous-préfet de Vitry-le-François (fre classe per- 
connelle), est nommé secrétaire général de la préfecture de l'Eure 
{ire classe), en remplacement de M. Œuviard. 

M. Fenot ’Jacques), secrétaire général de la préfecture de la 
Meuse ’2% classe personnelle mililuire), est nommé sous-préfet de 
Vitry-le-Francois (2° classe), en remplacement de M. Ordinni. 


+0 + 





Décret du 6 septembre 1950 portant nomination d'un sous-préfet. 





Par décret en date du 6 septembre 1950, M. Legrand (Jacques) 
administrateur de la ville de Paris, est nommé secrétaire général 
de la rréfecture de la Meuse (3° classe), en remplacement 6 
M. Penot 
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Décret du 31 août 1926 admettant un sous-préfet de 1° classe 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 31 août 1950, M. Maury (Roger), sous-préfet 
de 1re classe en disponibilité, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droiis à la relraite. 
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pécrei du 8 septembre 1950 portant dissolution d'un conseil municipal 
et instiiution d'une délégation spéciale. 


£e président du conseil des aninistres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat à 
‘ntérieur, j £. , Ë 
vu des articles 43 et 4i de la loi du 5 avril +884; 

Vu l'article 25 du décret du 3 novembre 49%; 

con-kérant qu'il existe au ‘sein du conseil municipal de la corn- 
mune de Liniers (Vienne) des dissentiments qui entravent la ges 
jon des affaires de la cornmune; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
art, der, — Le conseil municipal de la commune de Liniers 
(Nienne) est dissous. 
Art. 2, — J] est instilué dans celte commune une délégation spé- 
composée de MM. Roy (Lucien), Pouvreau (Abel), Godefroy 

(Henri). 

Art, 3, — Le ministre de l'intérieur et Je secrétaire d'Etat À l'in- 
érjeur sont chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
à Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 8 septembre 1950. 


Le 


1 


à 


R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE 
Le secrétaire d'Etut à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 








Création de sûüretés urbaines. 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu l'arrêlé du 19 janvier 1930 portant créalion de sûrel£s urbaines 


di e cadre des circonscriplions de police urbaine ; 
sur le rapport du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête: 
Art, fer, — Le tableau prévu par l'article 4er de l'arrêlé susvisé 
du 19 janvier 1950 est complété comme suit: 
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SIÈGES CIRCONSCRIPTIONS 





— 


Dunkerque ... | Dunkerque. Malo-les-Bains, Leffrinckoucke, Rosen- 
daël, Tétighem, Saint-P I-sur-Mer, Pelile-Synthe, 
Grande-Synthe, Fort-Mardyck, Mardyck, Coude- 
kerque-Branche, Capelle-la Grande 


Douai ,,....,,|) Douai, Lamwin, Flanque, Lambres, Courchelettes, 
Esquerchin, Cuincy, Aniche, Auberchicourt, Ecail- 
lon, Lewarde, Masnv, Aubry, Flers en-Escrebieux, 
Roost- Warendin, Raimbeaucourt, Sin -e- Noble, 
Dechy, Gucsnain, Loffre, Somain, Eine, Fenain, 
Hornaing, Braille-les-Marchiennes, Pecguencourt, 
Montignv-en-Ostrevent, Rieulas, Vred, Marchien- 
nes, War'aing, Wandiznies-Hamaïe, Wasicrs, Rà- 
ches, Lallaing, Flines-les-Râches, Anhi rs. 


Valenciennes. | Valenciennes, la Sen'inelle, Marly, Saultain, Aulnoy- 
les-Valenciennes, Sain!t-Saulve, Ansin, Petile-Forèt, 
Raisnes, Beuvrages, Aubrv, Brunay-sur-Eseaut, 
Escautpont, Condé-sur-Escaut, Thivencelles, Saint- 
Avbert, Vieux-Condé, Odomes, Fresnes-sur-Eseaut, 
Denain, Wavrechain-s us-Denain, Thiaut, Haul- 
chain, Havelny, Escaudin, Abscon, Lourches, Dou- 
Chy, Neuville-sur-Escaut, Onnaing, Quaroutile, 
Vicq, Crespin, Quiévrechain, Saint- Amand - les - 
Eaux, Hasnon, Trith-Sa nt - Léger, Mairg, Rouvi- 
gnies, Pouvy, Wallers, Oi<y, Bellain:, Hérin, Hé- 
lesme. 


Maubouge ,,.,| Maubeuge, Feignies, Louvroil, Fenère-la-Grande, 
Rousies, Assevent, Aulnoye, Berlaimont, Leval, 
Bachant, Avymeries, Pont-sur-Sambre, Hautmont, 
Neuf-Mesnil, Saint-Rémy, Boussières, Jeumont, 
Marpent, Boussois, Recquignies. 











\rt, 2, — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui aura effet à compter du 
1 octobre 1950 et sera publié au Journal officiel de la République 
irançaise, 

fait à Pans, le 4er septembre 1950. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat à l'intéricur, 
EUGÈNE  THOMAS. 
+0 











Associat'ons é'rangères, 


Lo ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 12 avril 1939, relatif à la conslitution des associa- 
lions étrangères, modifié par le décret du 1° septembre 1939; 

Vu le décret dun 1°’ juin 1959; 

Vu la loi du 27 juillet 14940 provisoirement applicable, sur la forme 
des actes adminislratifs irdividuels ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrûle: 
Aît, 47 — Est constutée la nullité de l'association étrangère dite: 
a Parti commuuislte æspagnel » (P, C. E.), dont le siège social est à 
Paris, 8, avenue Mathurin-Moreau, et de toul£s ses sections ou éta- 
blissements que ladite associal on poss: de sur le terriloire national. 


Aît, 2, — Les dirigeants de l'association dissoute devront procéder 
à la Ziquidation des biens dans le délai d'un mois à dater de la 
notification de la présente décision. 

Art. 3. — Le préfet de police et les préfets des départements sont, 
cha:un en ce qui le concerne, chargés de l'exéculion du présent 
arrêté. 

Fait à Parix, le 7 seplembre 13:50 


- Le ministre de l'intérieur, 
HEXII QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOM\S, 


——— +0 © — 


Le ministre de l'intéricur, 

Vu le décret du 42 avril 4999, relatif à la constitulion des associa- 
lions étrangères, anodifié par le décret du fe septembre 1959; 

Vu le décret du f# juin 1939; 

Vu la loi du 27 jnillet 4910 proviscirement applicable, sur la forme 
des actes administratifs individuels; 

Sur la propisition du directeur général de la sûreté nationaïe, 


Arrête: 
Art. 49 — Est consltalée la nulité de l'association étrangère dite: 
« Parti socialiste unifié de Catalogne » (P. S. U. C.), dont le siège 
est à Paris, 33, rue de la Grange-aux-Belles, et de toutes ses sections 
ou établissements que ladite association possède sur le territoire 
national, 


Art. 2. — Les dirigeants de l’association dissoute devront procéder 
à la liquidation des biens dans le délai d'un mois à dater de la 
notificalion de la présente décision, 


Art, 3. — Le préfet de police et le: arëfets des départements sant, 
chacun en ce qui lé concerne, chargés de T'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 7 septembre 1050, 

Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE 'EHOMAS, 


— + © 3——— 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 12 avril 19%, relatif à la constitulion des assae 
ciations étrangères, modifié par le dé:’ret du 17 septembre 1959; 

Vu le décret du fer juin 1939; 

Vu la loi du 27 juillet 4940, sur la forme des actes administratifs 


individuels, provisoirement applicable ; 


Sur la proposition du directeur général de la sûrelé nalionale, 
Arrête: 

Art. {er. — Est refusée à l'association étrangère dite: Les Anis de 
Mundo obrero ” (Les Amis du Monde ouvrier), don! le lève est à 
Paris, 15, rue Montmartre, l’aulorisalion qu'elle a sollicitée 

Art. 2. — Sont déclarées nulies toutes les sections q ] » 
association possède sur le territoire national, 

Art. 3. — Les dirigeant(s de l'association dissoute devront procéder 
à la liquidation des biens dans le délai d'un mois à dater de fa 
nolification de la présente décision. 

Art. 4. — Le préfet de roli’e et les préfets des dénarten ts sont 
chacun en ce jui le concerne, irres de | ( in du présent 


arrêté. 
Fait à Paris, le 7 septemb | 4). 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


Le secrélaire d'Etat à L'inuté leur, 
EUGENE THOMAS, 


—— — 2% 0 $—————— 
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LE 
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interdiction de la circulation, mise en vente et distribut. on 
d'un journal, 


Le ministre de l'intéri’ur, 

Vu l'article 11 4 10 
presse, modifié par le décret du 6 mai 19%; 

Sur la proposil:on du directeur général de la sûreté nalionaïe. 


: 
Arrète 

Art. fer, — Sont interdites, sur Dute l’élendue du territoire fran- 
Çais, la circulälion, la anise en te et la distribution du journal 
espagnol Mundo obrero, don! le siège est à Paris, 13, rue Montmarire, 
organe du parti cominunisie espagnol, associalion étrangère dont la 
nullité à été constatée par arrêté du 3: septembre 1950. 

Art. 2. — Le nréfet de polce el les préfets, dans les départements, 
sont Ccharzés « exécalion du présent arrèté, 

Fait u [| 1 > 1 > 1i5)i 1950. 


Le ministre dre l’intérieur, 
HENRI QUEULLLE, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 5 sep'embre 1950 por:ant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de :a R£publique en date du 5 septem- 
b'e Ii, rendu sar les propositions du president du con<eil des 
mini: Ce” min.stre de la dé'ense nationale et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), vu la déclaration du conceil 
de rdré iional de la L'gion d'honneur en date du 22 août 1959 
po! {ue s d-positions dudit décret n'ont rien de contraire 
aux :, ets el règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, à « él à la d'g de grand'croix de la Légion d hon- 
1 FL di t Il 

Pou: npler de la date de la signature du présent décret. 

ANMÉE ACTIVE 
Décoration avec traitement, 
Corps des offu iers de marine. 

\ le x e-1a"1 l'es \ire Temonn: + \ G. , UL à FE Grand 

oflic l ju 1915. Six fois cile 





———— — 


Décret du 5 septembre 19:0 portant promstion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 


P ds: | dat lu 5 < embre 1950, rendu sur Ja proposi(ion 
du ent d ; les jninisires, du ministre de la défense 
] e! m4 Et aux forces armées (guerre), vu 
la d“clar n du conseil de l'ordre nalional de la Légion d’'hon- 
neur por t quo la promotion dn présent décret est faile en 
con! | ] | Lcrets et reglements en vigueu est éevé dans 
] | Légion d'honneur ontingent loi n° 49-536 
au 1935 

RESFRVE 
A la d'gnité de grand'croix. 
\ ! | nt } 

Af. A'tmaver \far \obert\. général de ro 1 né 55 ans 

À 14 . \ { l ‘lé L 1! 1 off { Ai > à embre 





Décret du 5 s°otemhre 1950 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


| ] I j 0 T Ju nu pas ti 171 
du & | .d \ défel 
| Î x f nees SUErT vil 
| | \ Légion d'honneur « 
d s 147,0 que Îles ! | lu prés décret 
& { Is e! réglenn ts en 
vie ] \ Légio dg: F 
à > l Hurt PT = > { : 


I SL M | he ( kh A vd de Ja tribu de 

I \ ie G jaf JU 1S de ser- 
\ r 11 1028. 

I it Lal r ben Hamza, bachaga les Mekhaïf Lazreg, 

É le ] ouat, t e militaire de Ghardaïa; 48 ans de 
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Décret du 5 septembre 1950 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 5 septembre 1950, rendu sur la pronositio 
du président du conseil des ministres, du ministre de Ja délense 
nalionile el du secrélaire d’Elat aux forces armées | 
conseil! de l'ordre entendu, est élevé dans l’ordre national de à 
Légion d'honneur: 14 


A TITRE CIVIL 
A la dignité de grand officier. 


M. Jula (Gaston-Maurice), professeur à l'£cole polytechnique 
président de l'académie des sciences. Commandeur du ÿ1 aoû 19» 


6 8 $— 








Décret du 5 septembre 1950 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 5 septembre 
1950, rendu sur les pronosit:ons du président du conseil des 
tres, du munistre de la défense nalionaie et du secrétaire d'Etat 


charzé de la marine, le conseil des ministres entendu, vu 1 ki 


no 90-660 du 14 juin 1550, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
de ja Légion d'honneur en date du 8 août 1950 portant que Jes 
disposilions dudit décret n'ont rien de contraire aux loi:, décrets 
et règ'ements en vigueur, à é6!4 promu dans l'ordre nalional de 


1 


la Légion d'honneur, ie contrôleur général dont le nom suit. 


Pour compier du {4 juillet 1950. 
ARMÉE 
DECORATION AVEC 


Pour 


ACTIVE 
TRAITEMENT 
SERVICES EXCEPTIONNELS 


Au grade de commandeur. 


Corps du contrôle de l'administration de la marine. 


M. le rontrôleur général de ?e classe Lenoir !{C.-J.), 38 #nnuilés, 
Officier du 10 octobre 1916. Médaille de la Reconnaissance francaise, 


4 © 8————  — L 


Décret du 5 septembre 1950 portant nomination dans la 1° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de Ja R'pubiique, 

Sur la proposition du président du 
min'sire de la défense nalonale et du 
arinces (marine), 


ministres, du 


aux es 


conseil des 
secrétaire d'Etat 


Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisa!tion des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de 
flotte; 

Vu le décret ne 19-822 du 25 juin 199 fixant Ja liste des emo 


d'officiers la marine et en parlculier l'article 9; 


Le conseil des minisires enlendu, 


cénéraux de 


Décrèle 
dans la fre section du cadre des officiers 
‘ompier de la date du présent décr 


Art. fer, — Est rnormé 
généraux de la marine à 


Au grade de contre-arniral. 


M. le capitaine de vaisseau Conge (Adolphe-Joseph-Marie), ( t 
4 Toulon. en retmplacement de K# le coutre-amiral Sala I 
P.-A.), promu au gra de vice-amiral 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et le s claire d'Etat aux forces “rimes (nm { 
sont chargés de l'exécution du présent décre!l, qui sera pu au 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le -* seprit mbre 1950 
VI ENT AURI 
Par le Président de la République: 
Le pPrt séce nl du cons il des 1 iinistre Sy 
R, PLEVEN 
» mninistre de la défense nai le, 
Le li L' « 


JULES MOCH, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées marine), 


ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 
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pécret du 5 septembre 1950 portant nomination dans la 1: section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Pr ent de la République, 

roposition du président du conseil des minislres, dn 
la defense nal:Gaale et du secrétaire d'Etat aux forces 

le » Inarin0} 


A Lu 
Cuua oi da 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 


\ : , ds 
d'ofl de l’armée de mer et du corps des Cquipages de la 
folie, RTE eat À e . 

Vu le décret no 49-823 du.25 juin 1949 fixant Ja liste des emplois 
dofciers généraux de Ja marine ct en parliculier l'arlitle 5; 

Li el des mnistres entendu, 


Décrèle : 
art, der, — Est nommé dans la {re seclion du cadre des officiers 
géue Taux de la marine à compler de la düte du présent décrel: 
Au grade de contre-amiral. 
\f Je pitaine de vaissean Robin (André-Marie-Aïmé), du port 
de Ti .en remplacement de M. le contre-amiral Kilian (C.-A.-R.), 


précedemment placé dans la 2e section du cadre des ofticiers géné- 
Juua. 

rt, 9 — Le président du conseil des ministres, le mini:tre de la 
d ationale et le secrétaire d’Elat aux forces armées (marine) 
s hargés de l'exécution du présent décret, qui Sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

I à Paris, le 5 septembre 19% 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le présilent du conseil des ministres, 
KR, PLEVEN 
Le ministre de la défense nationale 
’ 
JULES MOCH. 
L' rétuire d'Etat aux forces armées (marine), 
ASDHÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 


—— 4e + 





Décret du 5 septembre 1950 portant nomination au grade d'ingénieur 
mécanicien général de la marine dans la 1r° section du cadre des 
officiers généraux, 


Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du président du conseil des ministres, du 
Ti re de la défense nal:onale et du secrélaire d'Etat aux forces 
n “es (Marine), 


la loi du 4 mars 1929 portant organisalion des différents corps 
d'officiers de la marine et du corps des équipages de la 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

A {er — Fst nommé dans la fre section di cadre des officiers 
g'ueraux de la marine, à compter du 145 septembre 190: 

{u grade dingénieur mécanicien général de %® classe. 

M séreur mécan'cien en chef de fre clisse Caillart (Roger- 
l 4 du port de Toulon, en rempiacement de M. l'ingénieur 
JI en général de 2 classe Jaine (A.-L.-M.), placé par anlic:pa- 

r sa demande dans la 2e section du cadre des officiers 
&e 
> — Le président du conseil des ministres, le ministre de ]a 
Û onale et le secrétaire d'Etat aux foïces armées (narine) 
s de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Î [4 fficicl de Ja Républ que Irak 11se. 
\ Paris, le 5 sep:embre 1959 
VINCENT AURIOL, 
] le Président de la R nu) lue 
[ t { du Co seil (lt lhtihirS es, 
R. l'LEVEN 1 
Le ministre de la défense nalionale, 
JULES MUCH, 
[ (taire d'Etat aur forces ermées fmarine), 


D C-ERANCOIS MONTEIL, 


— 2 @ --——— ——————————" 


Décret du 5 sestembre 1950 portent nomination ax grade d'ingénieur 
sencral de 2° Ciasso dans la 1° section du cadre des ingénieurs 


vit 


Encraux du gente maritime. 


lent dé République, 

1P} du sident du conseil des m s d ni 4 
lffense nationale t du secrétaire d’Elai x fo arf 

du 21 avril 191% portant organisalion du corps des inse 
lu gène maritime ; 


la 101 du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'olliviers de l’armée de mer et du corps des équipages de a floiie; 





LE Conseil des ministres entendu, 


Désrète : 
Art, fer, — Est nommé dans la fre seclion du cadre des ingénieurs 
généraux du génie marilime, pour compiler de la dale du présent 
décret: 


Au grade d'ingénieur général de % ciasse du génie Maritime. 


M. l'ingénieur en chef de fre claste du génie maritime Duaont de 
Dinechin (M-C.-H-G.\. en remplacement de M l'ingénieur général 
de 2e classe du génie maritime Vieille, adinis, par limite d'âge, dans 
13 2e section du cadre. 


Art, 2, — Le président du consei: des ministres, le ministre de Ja 
f 


défense nalionale et le secrétaire d’Elat aux forces armées (marine) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l’exécution du présent 
aécret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 5 septembre 1950. 
se VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la R‘“publique: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOUI. É 
Le Ssecrélaire d'Etat aux forces armées {inarine), 
ANDRE-FRANÇOIS MONTEIL.. 


— ++ 





Décret du 5 septembre 1959 portant promotion dans la 1° section 
du Cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de 
Sur la proposition du président du consei! des miniitres, du ministre 
de la défense nationale et du secrétaire d'Elat aux forces armés 
marine), 

Vu Ja loi du % mars 1929 porlant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer el du corps des équipages de la flotte; 


la République, 


Vu le décret n° 19-823 du 25 juin 1919 fixant la liste des emploie 
d'otficiers généraux de la marine el en parlicutier l'arlicle 3; 
Le conseil des ministres en'endu, 
Décrèle 


Art fer, — Est promu dans ‘a fre section du cadre des officiers 
généraux de la imarine à compler de la date du b: 


Au grade de vice-amiral. 


M. je contre-amiral Sala (Léon-Marie-Pierre-Antoine), du port de 


Rochefort, en reinplacement de M. l'amiral Thierry d'Argenlieu, pré- 
cédemment placé dans la 2e section du cadre des officiers généraux. 
Art, 2, — Le pré<ident du conseil des ministres, le mi tre de la 
défense iliounie et le secrétaire d'Etat aux forct arme nariné) 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal cfliciel de la République française, 
Fait à Pari, lé 5 ‘plembre 1920. 
VINCI O1 
Par le Président de la R bliqu 
Le rt sulent lu (ont vil de y 111 {tr 
F PLEVEN 
L stre de la défs n1tionale, 
ES MOCI 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées ‘marimne), 
ANVBOE-FRANÇOIS MONTFI 





——— — — + 9 € 
Décret du 5 sestemih'e 1950 portant promotion dars la 1° section 
du cadre des officiers généraux Cu commissariat de la marine. 


Sur If prop PE. 
minist de Ja défe t | { rces 
HRNEL 5 Dial 

Vu la loi du s 1929 por! ( COTps 
a 0 fiviers de l'arme Ge ner et du Et bs Gt eu [ ile; 





Ar! { . re ” La mt promu 1 v { ’ ’ { jé rs 

gé ux du ain ( 
\u 9 ( / 
Î 1 { « { 

M. le commissaire chef de jre ç! de Lal ( Qu UMEs 
Jean-Marie-Raymond', port à sion 
hors cadres, en remplacement d M. le de 
2e classe NoirGn, promu. 

M. le commissaire en hef d {' Ci e Le { ) | \arie- 
Joseph-Adrien-Charles), port d'immalricultt | retnpla- 
cement de M. le commissaire général de 2 is-6e de Labarrière, 
maintenu dans la position de mission hors cadre 
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Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale el le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) 
sont chergés de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal o/ficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 190 
VINCENT AURIOT. 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ininistres, 
R. TIÆVEN 
Le ministre de la défense nalionale, 
JULÆS MOCH. 


Le seciéiaire d'Elat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS  MONTELL. 


—@ © © 





Décret du 5 septembre 19:50 plaçant un officier général de la marine 
dans la 2° section du cadre des efliciers généraux. 


Le President de la République, 
Sur !1 proposition du président du conseil des ministres, du 
ministr e la défense nationale et du Secrélaire d'Etal aux forces 


arinees ,larine , 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisalion des dillérents corps 
d'ofiiciers de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte; 


Le couseil des ministres entermdu, 


Dé rèle : 

Art. fer. — N. l'ingénieur mécanicien général de 2 classe Jaine 
(Augusl--Louis-Marie), du port de Toulon, est placé par anticipation 
et sur sv demande dans Ja 2e seclion du cadre des officiers généraux 
de la mürine, à compiler du 15 septembre 1958, 

Art. ? — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
défense nalionale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
sont chargés de l'exécution du présent décrel, qu sera publié au 
Journal cjliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 seplembre 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 

Le présent du conseil des ministres. 

R. PLEVEN, 

Le ministre de la défense nationale, 
JULES MUCH, 

Le secrétaire d'Elat aux forces armées (maiine), 

ANBRG-FKANÇCOIS MONTEIL. 


+0 +- 





Décret dus 5 septembre 3950 portant affectation d'un officier général. 





Le Pré-ilent de la République 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat a:x lorces aruwes (inarine), 

Vu l: décret du 18 février 195 sur le service à bord; 


Vu le décret no 47-256 du 7 février 4947 fixant ja réparlilion des 
} 


attribulic eh malière de d‘fense nulionaie ; 
Vu le cécret no 49-1510 du 21 novembre 1939 fixant les attributions 
des secreluires d'Elal aux forces arinées; 


Vu je décret no 50-82 du 29 juillet 440 relalif à l'exercice des 
aliribul.ons du miuisfie de la défense*nalionale; 

Vu le décret no 49-895 du 2% juiu 1919 fixant la liste des emplois 
d'officie': généraux de la marine; 

Le conseil des ministres entendu, 


Art. 1%. — M. le rontre-amiral Jourdain (F.-P.), est nommé aux 


or général de la Marine. 


t 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défen<e natio e et le Secrt e d'Elat aux forces armées (marine) 
sont { A de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Fépublique française. 

Fait | o sept | 1950. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Ré] 
Le 1 ç t Au cc n<?il des minisires, 
Ï \EX 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH,. 

Le st D | n d'Etat au fo res € mées (marine), 


ASDRE-FKANLGOIS MUNTEIL. 


— — "00 € 














——, 





Décret du 5 septembre 1959 portant affectation d'un officier Bénéral, 





Le Président de Ja République, 

Sur le rapport au ministre de la défense nationale et à 
d'Etat aux forces armées (anarinéy, 

Vu de décrel du 13 fésrier 1923 sur le service à bord; 

Vu le décret no 17-256 qu 3 février 1917 fixant la répar(ilion q 
e'tributions en matière de dé'ente nationale: "4 

Vu le décret! ne 19-1510 du 21 novembre 49 fixant Les a ribulion 
des secrétuirnes d'Elül aux forces armées: h 

Va le decret no 50-52 du 20 juil'et 1950 relatif à l'exercice 4 
attrinutions du iminisire de la défense nat onale : ; 

Va le décret no 19-825 du % juin 19:9 Sant la lisle des em 
d'officiers généraux de Ja marine: 

Le conseil des ministres entendu, 





1 Secrélair 








e4 








plais 






Décrèle : 

Art, 4e, — M. le contre-amiral Robuffe! {G.-L.-J) est nomme al 
Commandement de la division navale d'Extréme-Orient,. 

Art, 2 — Le mini:tre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées fmarine) sont chargés de Texéculion du présent 
dégret, qui sera publié au Journal officiel de la République {rap 
çaise, | 

l'ait à Paris, le 5 Septembre 19%, 












VINCENT AUPIOL 




















Par le Président de la République: # 

Le président du conseil des ministres, Le 
BR. PLEVFS, 

Le ministre de da défense nationade, 

JULES MOCH Ar 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), bs 

ANDTÉ-FRANÇOIS MONTEIL. AI. 

---- 60e Va 

Décret du 5 septembre 1959 portant affectation d'un officier général, M 

Le Président de la République. : 

Sur le rapnort du ministre de la défense nalonale et du secrétaire are 

d'Elat aux forces armées (marire), ha 

Vu le décret du 18 février 1923 sur le service à bord: ; 

Vu ie décret no 47-226 du 7 février 1943 fixant La répartition de Fi 


attributions en "matière de dé‘ense nafionok ; 

Vu le décret n° 49-1510 du 21 novembre 1919 fixant les attributions 
des secrétéires d'Elat aux forces armées: 

Vu le décret no 50-852 du ?0 juillet 1450 relatif à l'exercice dey 
allribulions du Ministre de la défense nationale : 

Vu le décret no 49-823 du 25 juin 1919 fixant da liste des emplois 
d'officiers généraux de la marop: 

Le conseil des ministres enltendn, 

Décrète : 

Art. 4er, — M, le vice-amiral Deramond {M.-P.-J) est nommé com 
mar.dant du groupe des écoles de la muariue, 

Art. 2 — Le ministre de la défénse nationale et le secrélaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécadion du présent 
décret, qui sera publié au Journal ojficiel de la République fran 











çaise. ] 

Fait à Paris, le 5 septembre 19:0. S 
VINCENT AUHIOL, 

Par le Président de la République: \ 

Le président du conseil des ministres, \ 

B. PLEVEN, ’ \ 

Le ministre de la défense nationak, D 

JULES MOCH. \ 

Le secrélaire d'Etat aux forces armées {marine}, a 

ANDRE-TRANÇOTS MONTEIL. à 








+02. 
Décret du 5 septembre 1950 portant affectations d'officiers généraux. 


Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du ministre de a défense nationale et du secrélair " 
d'Etat aux :orces armées (marine), 

Vu le décret no 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition des 
attributions em raatière de défense nationale; 

Vu le décret n° 49-1310 du 21 novembre 1949 fixant les attributions 
des secrétaires d'Etat aux forces armées; * 

Vu le décret n° 50-852 du 20 juillet 1950 relatif à l'exercice des ( 
attributions du minisire de la dé'ense nationale; 

Vu le décret no 49-823 du % juin 1949 fixant Ja liste des emplois 
d'officiers généraux de la marine; 

Le conseil des ministres enterdu, 








Décrète : 

Art. 1er, — Les officiers généraux énumérés ci-dessous sont désk 
gnés pour exercer les fonctions et les commandements suivants 

M. le vice-amiral Sala (L.-M.-P.-A.), commandant de Ja mari 
au Maroc. 

M. le contre-amiral Conge (A.-1.-M.), chef de l'état-major partic# 
lier.du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
KR le contre-amiral Robin (A.-M.-A.), major général du port $ 
res£ 
















ns 
1959 
un 


énéral, 


‘Télaire 


an des 
1] \0ng 
ce de 


TA ploig 


omale, 


néral, 


1 dej 


Liens 


iale, 


Lux, 





Décrète: 

| À t Er, — Les officiers généraux ‘ énumérés ci-dessous sont 
Lo ir exercer les fontions et les commandements suivants: 
DV le vice-amiral Nomyg (H.-L.-J.-M.), inspecteur des forces mari- 
ul onavales, 

\ tre-amiral Jozan (A.-E.), commandant les forces aéro- 
nai en Méditerranée. 
: Ari. - Le ministre de la défense nationale et le secrétaire d’Etat 
au armées (marine) sont chargés de l’exécution du présent 
décre i sera publié au Journal officiel de la République française. 

l'a Paris, le 5 septembre 1950. 
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septembre 1950 


. s — Le ministre de Ja défense nationale et le secrétaire 
Art.  ootorces armées (marine) sont chargés de l'exécution du 


+gT ret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ise. , 
4 à paris, le 5 septembre 1950 
Fait VINCENT AURIOL, 
ns le Président de la République: 
#4 t du conseil des ministres, 
1 


R. PLEVEN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
d'Etat aux forces armées marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 


++ 


+, » 
e secrciuirt 








Décret du 5 septembre 1950 portant affectations d'officiers généraux. 


Le Président de la République, 

rt du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
L\ es armces (marine), 
ecret n9 47-256 du 7 16vrier 19147 fixant la répartilion des 
en matière de défense naliénale ; 

39 4)-f510 du 21 novembre 1919 fixant les attributions 
es d'Etat mx forces armées; 
ret n° 20-832 du 20 juillet 1950 re'atit à l'exercice des 
du ministre de la défense nalionale; 


\u le dévret no 19-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
ofticiers généraux de la marine; 
Le vil des ministres entendu, 

Décréle: 


art, ter, — Les officiers généraux énumérés ci-dessous sont dési- 
nés pour exercer, les fonctions suivantes: 

(re-amiral Gayral (1.-G.), inspecteur des réserves de 
armée de mer et président es commissions permanentes des 
to contrôle et de revision du règlement d'armement. 


M. le tre-amiral Wielzel (R.-M.), major général du port de 
di-AiKIa L 
art © — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 


Eat aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du 
résent décrel, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
Fait à Paris, le 5 septembre 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le présulent du conseil des nunistres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la déjense nationale, 
JULES MOCH. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-YRANÇOIS MONTEIL, 


++ 





Décret du 5 sentembre 1950 
portant affectations d'officiers géneraux. 


Le Président de la République, 

S pport du ministre de la défense nationale et du secré'aire 
d'El forces armées (marine), 

Vu } ret du 18 février 19% sur le service à bord; 

Va lécret no 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartilion des 
ê en matière de défense nationale; 

Vu et no 49-1510 du 21 novembre 1919 fixant les attributions 
de es d'Etat aux forces armées: 

\ et no 50-852 du 20 juillet 1950 relatif à l'exercice des 
i s du ministre de la défense nationale; 


\ ret no 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d' généraux de la marine; 
des ministres entendu, 


VINCENT AURIOL. 

le Président de la République: 
L du conseil des ministres, 

R. PLEVEN. 

Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 

e d'Etal aux forces armées (marine), 

ANDRÉ-FRNÇOIS MONTEIL, 











+0 ©— — 


Décret du 5 septembre 1950 
portant affectations d'officiers généraux. 


Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décrel du 18 février 1928 sur le service à bord; 

Vu le décret no 47-256 du 7 février 1917 fixant la réparlition des 
attributions en malière de défense nationale; 

Vu le décret no 49-1510 du 21 novembre 1949 fixant 
des secrétaires d'Etat aux forces armées: 

Vu le décret no 50-852 du 20 juillet 1950 relatif à l'exercice des 
attributions du sninistre de la défense nationale : 

Vu le dérrelt no 49-823 du 25 juin 1919 fixant la liste des emplois 
d'officiers géréraux de la marine; 

Le conseil jes ministres entendu, 


les attributions 


Décrète : 
Art. 1er, — Jes officiers généraux énumérés 
désignés pour exercer les fonctions et les commandements 


(J.-E.-A.) 


sont 


suivants : 


ci-dessous 


M. le contre-amiral Laurin commandant le groupe des 


croiseurs. 

M. le contre-amiral Le Hagre 
d'action aniisous-marine. 

M. le conire-amiral Blanchard (R.-E.-M.), commandant provisoire 
de la marine à Oran. 

Art, 2. — Le minisire de la défense nationale et le secréïaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l’exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 Sepleinbre 1950. 


» 


(Y-M-R.), commandant le groupe 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

R. PLEVEN. 

Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 

Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 

ANDRE-FRANCOIS MONTEIL, 


+ © + 





Décret du 5 septembre 1950 portant affectations d'officiers généraux, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat aux lorces armées (Marine), 

Vu je décret n° 47-2%6 du 7 février 1947 fixant la réparlilion des 
&'tribulions en matière de défense nationaie; 

Vu le décret n° 19-1510 du 21 novembre 1919 fixant les attributions 
des secrétaires d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret n° 30-392 du ?0 juillet 1950 relatif à l'exercice des attri- 
bulions du ininistre de la défense nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. er, — Les officiers généraux énumérés ci-dessous sont désl- 
gnés pour exercer les fonctions suivantes: 
M. l'ingénieur mécanicien général de Îre classe Carabœuf (G.-F.-F.), 
inspecteur général des machines 


M, l'ingénieur mécanicien général de % classe Pentier (P.-J.-S.), 
inspecteur des combustibles et lubrifiants 
M. l'ingénieur mécanicien général de ?e classe Le Puth (L.-M.), chef 


du service technique des machines {S. T. M.) 

Art 9 — Le ministre de la défense nalionale et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 septembre 1950. 

Par le Président de la République: 
Le président du const l di s 2ninistrté $, 
R. PLEVEN, 


d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRE-FRANCOIS MONTEIL, 


Le 
de (D 


Le secrélaire 





Décret du 5 septembre 1959 portant affectation d’un officier général, 


la Répul 


t du ministre de la défense nationale et du secrétaire 


Le Président de 

Sur le rappo! 
d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1937 fixant la répartition des 
attribulions en matière de défense nalionale ; 

Vu ie décret n° 39-1310 du 21 novembre 1919 fixant les attributions 
des secrétaires d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret n° 30-852 du 20 juillet 1950 re Î à l'exercice des attri- 
butions du ministre de la défen;e : 

Le conseil des juinislres entendu 


LE IE 
IJUC, 
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Décrète : 

art, fer, L'offivier général ci-dessous est désigné pour exercer 
. 

M jt ir mécanicien général de 2% classe Caiïllart (R.-P.-L.), 
adpoint au { du service technique des machines {S. T. M.). 

Get, 92 — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat 
aux « nées irine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, q a pubié au Jowrnat officiel de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 5 ecplembre 19:90, 

VINCENT AURIOL, 
Par ! Président de la Répu} que : 


Le président du conseil des ministres 


R EN 
Le ministre de In défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le secréla l'Etat aur forces armées (marine), 
A\D | co! ONTEIL,. 
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Décret du 5 septembre 1950 portant affectations d'officiers généraux. 





Su ra lu mini-bre de la défen:e nationale et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) 
L 
Vi le décret no 43-26 du 7 février 1917 fixant la répartition des 
attribuliot \ malière de défense nationale ; 


Vu le décret n° 49-1310 du 21 novembre 1919 fixant les attributions 





des sevrétuires d'Elat aux forces armées ; 

Vu TE > -S52 À juillet 1950 relalif à l'exercice des attri- 
butions d isire de la e nationale; 

Le con- les ministres entendu, 

Décrète 

Art. fer, — Les officiers généraux énumérés ci-dessous sont dési- 
AS ir eXCrcer les fonction suivantes : 

M. le commissaire général de {re classe Bressolles (R.-P.-E.), inspec- 
teur général du comini-sariat de la marine. 

M. le commissaire génés je fre c'asse Voiron (A.-S.-F.-J.)), direc- 
te ir l 1U MIMHERN ll ue la Inarilie. 

M n 26 1 de ?e ciasse Bertrand (G.-L.-A.), direc- 
teur du 1 S lat de la marine à Brest. 


M. le commissaire général de % classe Letrosne (J.4M.-I.-A.-C.), 


sous-dire itral du comumissariat de la marine. 

Art, 2 —_ Le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
d ] l 1 Journal officiel de la République francaise 

Fait à Paris, le 5 septembre 19%. 

VINCENT AUPIOL 
P Prés t de la R« blid 
Le pr lent du conseil des unistres, 


éfJense nationale, 


JULES MOCIH, 


l'Etat aux forces armées (marine), 


ANDRE -FRAXCOIS MONTEIL. 


—+ © &- 





Ouverture de crédits spéciaux gG'Exercice clos. 


Par a rrair el du 30 août 1950, il est ou t au ministre 
die 1 { La 4 section comm direction des essences) 
en aug n d estes à payer de l’ext e clos 1957 un crédit 
spécial de 4 M8.450 F, montant des nouvelles créances constatées 
su! te 








Pir arrêté interministériel du 230 août 1959, fl est ouvert au 


rainist ie la défense nationale (section commune, direction des 
essences en augmentation des restes à payer sur l'exercice clos 
4947, un crédit spécial de 4.411.888 F, montant des nouvelles créances 
cons{a 3 ir CL EXEeI 
—— —— D D —— — 
Par arrêlé interministériel du 30 août 1950, il est ivert au 
ministre de la défense nationaie (section guerre) en augm tion 


des restes à paver de l'exercice clos 1947, un crédit snécial de 


2.593.584 F, montant des nouvelles créances constatées sur cet 








exercice 
RER" 





DO sl 
9 Septembre 1%9 

—, 
Constructions navales. 


Par arrêté du 6 septembre 1950, M. Ruhard (Alber! acent ! 
nique principal de 3% classe” des constructions navales port n° 
culaire Toulon, est détaché pour une durée de cinq ans à Aer. 
du fer mai 1915, auprès Gu ministère de la reconstruction ape 
l'urbanisme en qualité d'agent contractuel de re catévoris LT] 

Le détachement de M. Ruhand est renouvelé pour une di 
trois ans à compter du fer mai 1950, 

— 6 &————— 


d 1rée de 


Par arrêté du G septembre 1950, M. Chrétien (René). agent 4 
nique de {re classe de l'artillerie navale, port malriculaire 4 
bourg, est détaché pour une durée de cinq ans, À compter , 
ter août 1916, auprès du ministère de la reconstruclion et de | 
uisme en qualité d'agent contractuel de {re catégorie, ! 








me 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 5 sentembre 1950 
portant nomination d'un directeur à l'administration centrale, 





Le Président de Ia République, 

Vu l'ordonnance du 28 septembre #%%4 relative à l'organisation 
du ministère de la production industrielle, 

Vu l'article 3 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19%6 portant 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-1036 du 20 juillet 19% fixant les emplois euné. 
rieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la décision du 
Gouvernement: 

Sur°le rapport du ministre de l’industrie et du commerre; 

Le censeil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, er, — M. de Lombares (Michel), inspecteur général de 
l'industrie et du commerce, est nommé directeur à l’adininistraion 
centrale du ministère de l’induslrie et du comunerce en rernplace 
ment de M. Robin (Joseph), décédé. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'industrie et du commerce sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journa officiel de læ& République fran 
Caise, 

Fait à Paris, le 5 septembre 1950, 

VINCENT AUR 
Par le Frésident de la République: 
Le prés dent du conseri des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de l'industrie et du corimerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


9 + 





Liquidation des stocks de carburant auto (ancien type). 


Le ministre &e l'industrie et du commerce et Le ministre 4 gr 
cuiture, 

Vu le décret du 8 août 1935 instituant un contrôle du 18 
la distribution des carburants el des huies nrinérales ra | 
visant à lutter contre la spéculadion ; 

Vu la loi du 1er août 1905 sur la répression des framl 1 
vente des marchandises, modifiée notamment par la loi du 21 ju 
let 1929 et le décretdloi du 14 juin 195$; 

Vu le décret du 22 janvier #M9 porlant rèslement d'adt Lion 
pub'ique pour l'application de la loi du fer août 1905, 

1 l'arrêté du 11 csenlembre 1939 relatif aux spéci ol 
carburant auto, complété par arrêté du {er novembre 199 ; 

Vu l'arrêté du 15 février 1916 et les textes subséquent 3 
caractéristiques du carburant anta: 

Vu l'arrêté du 16 août 1950 modifiant la composition et a 


! 


téristiques du carburant aulo, 


Arrélent : 

Art. 4er. — En vue de permettre la substitution à l'a 
nouveau carburant auto dont la composition a été fixée par 
du 16 août 1950, l'application de l’artiele 4 de l’arrèté du 16 à 
est suspendue jusqu'au 30 septembre 1950. 


Art, 2, — Jusqu'à cette date, il pourra être mis en vnr © 


1 nn — 
même temps que le carburant auto dont la Composition et e 
téristiques sont fixées par l’arrêté du 16 août 1950, un ph 2 
la composition et les caractéristiques satisferont aux dispositions # 
l'arrêlé du 35 février 1946 et des textes subséquents. 

Art, 3. — Ce produit devra tre vendu sous Ja dénomil 9 
carburant auto (A. T:}, c'est-à-dire ancien type. : 

Cette dénomination doit être apposée à tous les stades de ï 
vente sur les factures, papiers de coimerce, dgcuments pu vi. 


pancarles fixées aux apparcils de distribution, cilernes, rCSer\urs 


et récipients. 
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art. à. — Le directeur des carburants et l'inspecteur général, chef 
du œrvice de Ja répression des fraudes, sent chargés, chacun en ce 
…  conrerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Dour al ojliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 septembre 1950. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL, 
Le ministre de l’agriculture, 
pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHANRD, 





Administration centrale. 


par arrôté du 7 septembre 1950, Mlle Gerine ‘Christiane), sténa- 


dactylographe de 5° classe au ministère de l’industrie et du com- 
merce, est délachée en qualité de secrétaire auprès du centre 
nali de la cinématographie pour une période de cinq ans, à 
compter du der avril 1950. 





+0<+ 


Service des mines. 

Par arrêté du 7 septembre 1930, M. Lugol (Gilbert), ingénieur 
prdinaire des mines de 2e classe, écédemment détaché auprès du 
ministère des atlaires étrangères (résidence générale du Marat), 
est réintégré dans le corps des mines, pour compiler du 1er janvier 


ü4 

. irtir de cette même date, M. Lugol est placé dans la position 
de service délaché auprès du bureau de recherches de pétrole à 
Paris, pour une période de cinq ans, en vue d'assurer le contrôle 
technique de socictés, de programmes et de travaux. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la santé. 

Par arrôté du 7 septembre 1950, M, le docteur Spillmann (Paul- 
Marie-Alain), médecin inspecteur principal de la San'é de la Seine 
ae échelon), est placé en service détaché, pour une période 
maxiroum de Cinq ans, auprès du ministère des afluires élrangères, 
en vue d'être mis à la disposition de l'Organisation inondiale de Ja 
gonté en qualité d'expert consultant permanent, à compter du 
der mie 1950, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Revalorisation des salaires entrant en compte dans le calcul des 
pensions et rentes de vieillesse et d'invalidité des assurances 
sociales, des rentes et pensions de vitiliesse et des pensions d’in- 
validité des assurantes sociales. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 8 février 495 concernant le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et des pensions de la sécurité sociale, 
Lalamment son article 3 et son article 4: 

Vu l'arrêté du 149 avril 1950 relatif à la revalorisation des salaires 
entrant en compte dans le calcul des pensions et rentes de vieillesse 
et d'invalidité des assurances sociales, des rentes et pensions de 
Vicillesse et des pensions d'invalidité des assurances sociales, 


Arrête : 


Art, fer, — Le tableau figurant à l'article 3 de l'arrèlé susvisé du 
49 avril 1950 est complété et remplacé par le tableau ci-après: 























ANNÉE S Le = ° + 
d'entrée ANNÉE DE NAISSANCE DES ASSURÉS 
en ——_—_— —— 
jouissance L 
po 1884 | 1885 | 1885 41887 | 1888 
pessions, ST sde école irse # ” 
retraites Décret- | Décret- | Décret- | Ordon- | Décret-| Ordon- | Décret- ! Grdon- 
eu routes loi. loi. loi. pance. loi. Bance, | loi. | nance 
PRESSE ! un Le # 4 


Coefficient de revalorisation. 


» » » " » 
: 9,28 » » » » 
ex » » 8,63 7,98 7 
» 6,34 5,94 5,57 5,10 4,79 

















Art, 2. — Il est inséré entre les articles 3 et 4 de l'arrèté du 
49 avril 4950 un article 3 bis ainsi concu: 

« Art. 3 bis. — Les lilulaires d'une pension ou d’une relraile de 
vieillesse liquidée par anticipation, au titre de l'article 11, para- 
graphe 10 du décret-loi du ?8 octobre 1935, qui n'avaient pas atteint 
soixante-cinq ans ou n'avaient pas été reconnus inaples avant le 


4 décembre 1949, ont droit à la revisien de leur pension ou retraite 
à partir du 1 janvier 1950. 

Celle revision s'effectue en mullpliant les pensions ou retraites 
par les coefficients ci-après: 


« 


Coc fv'ent 
Aunte de liquidaltien. de rev lorisaätion, 

Rss sin SE NE PE Ce TU TT . (RU 
MR unies séssslees mec Éros S feras date ose 4 s…. 27,84 
« #942 NES ans PR A CE MEET rss n 241,74 
NL onde rues est Moins She ess 21,65 
CR: OPEN TE ère Eu OR APTE ss nee 5 we #5 ,06 
RE onde se PRE LURES vi retee rec see 00e . 15,41 
« 1946 PR A ee PE ON PL DEP FETE .. vessie . 11,11 
CA" ME POP PET NS US COUT ÈS ir re etes ass 7,58 
CU; PPT UE ds aGerÉ oh Bei à Rue SR 5 Bi à sd o,10 


« Les dispositions prévues à Tavant-dernier alinéa de l'article 8 
s'appliquent aux assurés visés au présent arlicle ». 


Art. 3. Le naître des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le {er septembre 1950. 

Pour le ministre el par délégation: 


Le chef de cul { 
GUY HOUIST, 
—$ @ &——————— us 





Homologation d’une dégauchisseuse à porte-outils rotatif et d’un 
protecteur pour dépauchisseuse pour le traväil du bois €t ües 
matières similaires, 








Reclificatif au Journal officiel du Ar asût 1950 pas 8107, 
jre colonne, article 2, 5° ligne, au hen de les Etablissements 
Chnet, 15, rue de Rémignv, à Nevers (Nièvi », lire: les Etablis- 
sements Chuet, 10, rue d’Ianoï, à Nevers (Nièvre) 

_$ @ &——— 


Homologation de tounies et d'un dispositif de protection pour toupie 
à arbre vertical pour le travaul du bois et des matières similaires. 


eclificalif au Journal o/[ D 19 oût 19 } 
jre colonne. artic'e 2?, 6e ligne, au 1! d Ï nents 
* 1 » » s IT 1 ' 
Chuet, 14, rme de Rém'gny, à Nevers (Niëévi », dire: « les Elablis- 
sements Chuet, 10, rue d'IHanoï, à Nevers (Nièvi 
EE SE ZT 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Application aux ressortissants tu ministère des anciens combattants 
et victimes de la guërre de certaines dispOsitions de l'arrété du 
to août 1959 du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation GCompiétant et modifiani les tarts interminisierieis des pres- 
tations sanitaires. 


y 

Le min ( ik 

Vu s ôté du 20 nhr 1919 int le | . 
ét els fl { liCI { { ] il 
Il LS ruc.e à 

Vu l'a 6 à 6 décem 14419 fixa 10 iposif di 
lions « ement d À "mr pr ke à 9 de 
l’art | Ù « un} 1419 1 

Arrète 

À | | fs et { | S 

le {er août 19 par 16 Im e die a e qIp ( \ 
\ ont ti 

| nts et y né 4 i l 
ai u { t V, { A Le i Q 1] 
d'un à ëlé u { 

rt. 2, — Le d t à t est 

1} t 
{ (| 

Fait à P ] S { ] 14:50 

L{ 
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ar 


ur p.ace et tuiu 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Admin straticn centrale et services extérieurs. 


Par arrêié du 5 septembre 1959, a été nommé inspecteur principal 
ir { l grade correspondant, M. Mäüillard, 
5 adiniuistralifs à Paris, services postaux. 


6e  — 


dans le 


Par arrêlé da 7 septembre 1950, M. 


Persin, administrateur de 


e 
e classe, délaché près du bureau nm internalionale des té'é- 


Ccau 4e i Un 


communications à Berne (division télégraphique et téléphonique du 
bureau), est maintenu à la disposilion de cet organisme pour une 
période de cinq ans à coinpter du {°r janvier 1950. 


(1 


santé pi 


à 


De 
Par arrêté dun 7 sentembre 


ouyeau cadre), est ma 
iblique et ce la 
compier 


190, Mine Peuch (Berthe), contrôleur 
ntenue à la disposition du ministère de Ja 
population, pour une période de cinq ans 
du 15 janvier 19%, en qualilé de standardiste. 

D Q———— 


Par arrêté du 7 septembre 1950, Mile Lecomte Raymonde), comrû- 


Jeur {nouveau cadre), est maintenue à la disposition du ministère de 
la santé pub ique et de la population, pour une période de cinq ans 
à compiler du 1er octobre 1458, en qualité de rédactrice. 
RENNES. à ‘à coop 
Par arrêté du 7 septembre 195%, M. Lieuze (Georges), inspecteur, 
est maintenu à Ja disposition de la Banque de France, pour une 
période de cinq ans à compter du 1° avril 1917, en qualité de chef 


du service tél 


panonique. 








ei 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 5 septembre 1950 portant nomination dans l'ordre 
du Mérite maritime, 


Par décret en date du 
\evalier dans l’ordre du 
M. Louyer de Villermay 


3 septembre 1930, est nommé au grade de 
Mérite mar.lime : 
(Léon), marilime à Saint-Brieuc. 


couruer 








Par arrêté en date du 7 août 19%, M. 


[a 
tic 
le 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Service d2s poutres, 


Guérin (Lauis-Léapold) a 
6 noynmé concierge à la poudrerie nationale du Ripault en exécu- 
nn de la loi du ?8 octobre 19:6 et du décret d'1 10 juiket 1917 sur 


s emplois réservés. 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale. 





Avis de vacance de cChaïires à l'éco'e d'application du service 


4o Celle d'hvziène 
ment physique el au spo 
20 Celie de chirurgie dé 


Les candidats à l’une ou l’autre de ces 


Ces demandes 


ire Vaioir, 


de santé militaire au Val-de-Grâce. 


1 nr f À l'A 


esseur à l'école d'application du service de 
ilaire Seront vacantes au {er janvier 191 : 
militaire et d'hygiène appliquée à l'entraîne- 
le guerre et réparalr:ce. 

haires devront faire par- 
(direcuon 
pour le 


fense nationale 
bureau) 


ministère de la dé 
e des cervices de santé des armées, {er 
mpagnée: d'un exposé da 

- LI 


trois exemplaires des litres el services que es candidats ont à 


seront ace {v] grapt to 





- . . . ss 
Cet exposé sera rédigé dans l’ordre suivant: 
1° Services mililaires (éventuellement services civils), affec{a 

successives, ermplois tenus, elc.; e 

_2° Titres scientifiques, universitaires, titres et références 
liers ; 

.3 Liste élablie par catégorie, des travaux scientifiques 

tions bibliographiques et, le cas échéant, résumé succinct 


; 1° Récompenses pour services techniques ou pour travaux scienti 
ij'ies, Ps 


lions 
hosp {a- 


(indica. 





+0 


Ministères des finances et ces affaires économiques 
et du budget, 


s Avis n° 470 de l'office des changes 
relatif à la revision des listes d'intermédiaires agréés, 


La distinction établie par l'avis no 321, publié au Journal officiel 
du 6 mai 1948, entre intermédiaires agréés de plein exercire, inter. 
médiaires agréés à compétence géographique limitée, intermé- 
diaires dotés de l'agrément financier, et intermédiaires dotés de 
l'agrément commercial, est supprimée. 

En conséquence, tous ies intermédiaires qui figurent sur Jos 
annexes B, C, et D de l'avis n° 49, publié au Journal officiel du 
21 mars 1950, sont dotés, à compter de la publicalion du présent 
avis, de l'agrément de plein exercice, 





—+ © +— 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Avis de concours de prototypes de matériels pour l'entretien 
des routes (4° tranche). 


Un concours Ge prototypes est ouvert pour du matériel de gravil. 
Jennage et de sablage mécanique adaptable aux camions de trans- 
port normaux. 

Des diplômes de médaille d'or donnant droit à des primes ainsi 
que des diplômes de médaille d'argent sans primes, seront décernés 
pour les prololtypes auxquels de hautes qualités auront été recon- 
nues à la suile d'essais par une commission spéciale, en tenant 
également rompte des conditions de prix. 


Les concurreñts pourront prendre connaissance des pièces du 
concours tous les jours ouvrables (samedis après-midi exceptés 

io Dans les bureaux dun service central de la direction des routes 
au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
2%, boulevard Saint-Germain, Paris, de dix heures à douze heures 
et de qualorze heures trente à dix-sept heures trente; 

20 Dans les bureaux du syndicat national des industries d'équi- 
pement (M. T. P. $.), 10, avenue Ilache, Paris, de dix heures à 
douze heures €t de quatorze heures trente à dix-sept heures trente. 

Les roncurrents devront remellre leurs propositions le 28 avril 
1951 et présenter les prololypes dans les conditions fixées au devis 























Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pirnng CASSAGNEAU, 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
dniélons 7 sept. 8 sep'embre 1950 

cours Cours Cours 
re De DEVISES dite 

coiés | > . Cours cotés en Bourse 
8 après avant 
2 Bourse! Bouree Bourse 








319 90 ! …. . Etats-Unis H dollar)... 1... 319 90 oser. 





4:96 25 | .... .. |Belgique (100 francs)..f .... .… 696 25 ose 
1223 loose + :Purlugal 100 escudos). |... se | 1223 SANTO 
4) css ss TOUISEC TOU ITA lose de TOO Gr enveses eee 








.. +. |CGte F:e des Somalis 
| 400 ! bib... De 


161... cosooovsee 
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NES 0 


NNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














RS TEE SR RME DER A 7 
AE Ee 
_ 
La Banque nationale pour le commerce et l'industrie, à Valen- 
TIRAGES FINANCIERS ET | 
Le Crédii du Xord, à Valon'ienne:; 
L'Union européenne, indusrielle ei financière, 28 Lis, avenue de 


SOCIETE UÙU. M. AS. 
SOCIÉTÉ ANONYME aU CAPITAL DE £&0 MILLIONS DE FRANCS 
Sèce SOCIAL: À ARC-ET-SENANS (Douss) 

R. C.: Besancon n° 2887. 





Emprunt de 5 1/2 0/0 1917 de 2.100 obligations de 34010 F. 


Troisième amortissement du 1°" octobre 1950. 


La sncicté, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émis- * 


on de cet emprunt, a racheté en Bourse des obligations pour Ja 
alité de Ja somme qu'aurait exigée le remboursement au pair des 
#2 titres devant être amoôrtis à la date du 1% octobre 1930 et coufor- 
mément à la clause d'amortissement figurant au verso des titres et 
mbliée au Journal offieiel, ne 294 du 14 dé ‘embre 1913 et rectitiée par 
avis paru au Journal officiel, no 31 du 4 février 1938. 

En conséquence, it ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amarlisseinents antérieurs ayant eu lieu par vaie de rachat 
en Bourse, il n'existe pas d'obligations à amrortir restant à rermn- 
bour 





AVIS DIVERS 











SOCIETE FRANÇAISE DES ACIERIES DE BLANC -MiSSERON 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.200.000. F 
Sikce SOCIAL: QUIEVRECHAIN (Norp) 


R. C.: Valenciennes no 312: Seine no 21560 5. 


Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires de la Société française des aciéries de Blanc- 
Misseran sont convoqués, en as<emblée générale extraordinaire, 
pour le 30 septembre 19%, à onze heures, à la salle des ingénieurs 
CIS, 19, rue Blanche, à Paris, à l'effet de délibérer et statuer sur 
l'ordre du jour suivant: 

4 lworporalion du fonds de renouveïlement des stocks et prélève- 
ment Sur Ja réserve de réévaluation pour porter le <apital à 
:S Millions de francs par élvation du nominal des actions de 
100 F à 250 F; 

2° Regroupement des actions par échange contra des titres d’un 
nominal de 2,506 F; pouvoirs à donner au conseil pour proctder 

à ces opérations; 

# Modifications aux statuts comme conséquence de ce qui précède 
arlicies nos 6, 19, 41, #4 et 45). 

L'assemblée se compose des actionnaires propriétaires d'actions 
Téprésentant un capital d'au moins 1.000 F; toutelois, les proprié- 
laires possédant un normbre inférieur à ce capital peuvent se réunir 
Pour former ce eapital et se faire représenter par l'un d'eux ou par 
un Mmernbre de l'assemblée. 

lour avoir je droit d'assister à l'assemblée ou de s'y faire repré- 
senter, les propriétaires d'actions au porteur doivent les déposer, 
tNq jours au moins avant la réunion convoquée présentement, soit 
êu Siège social, soit dans l’un des établissements suivants: 

En France: 


s 


DoCciété générale pour favoriser le dévelcppement du commerce et 
de l'industrie, à Paris et Valenciennes; 
Le Crédit lyonnais, à Valenciennes; 





FOpéra, à Paris: | À 
MM. de Neuflize, Schlumbherger ei C°, 34, rue La Fayette, à Paris. 
En Belgique: 
La Banque industrielle et commerri le de Charleroi, 7-9, rue du 
Lombard, à Bruxelles, ct 22, quai ce Brabaut, à Charieroi. 
Le conseil d'administration. 


SOCIETE ANONYME des GRANDS SPECTACLES 
SIÈGE SOCIAL: $S, RUE DE LA GRANGE-BATELIÈRE, PARIS 





Avis de convocation, 


1 


MM. es actionnaires de Ja Soviéié anonyme des Grands Spectacles, 
18, rue de la Grange-Batelière, à Paris, sont convoqués et semblé e 
| 
générale ordinaire :e 21 septeinbre ff, à dix heures, 12, place de la 
République, à Limoges, 
ORDRE DC JOUR 
Rapport du conseil d'administration et du commissaire aux nptes 
sur les opérations «te Fannée 1979 
Approbationsades comptes et bilans; 
Nomination d'administrateur; 
Augmentation du capital social; 
Propositions à soumettre à l'assemblée £ rale ex ire ; 
Auiorisalions et questions diverses. 
Assemblée générale extraord naire. 

Le mème jour et au même endroit, à onze heures, ] ires 
de Ja Société anonvme des Gran = le sont Convoqn en 
assembée générale exlracrdinaire. 

ORDRE DI 
Réalisation d'actif: 
Augmentation du «apilal social; 
Autorisations el questMns aiverses 
Le conseil d'adminis!ration. 











AVIS D'’ADJUDICATIONS 





Département de la Somme, 


PONTS ET CHAUSSFES, — SFRVHE ORDNAJRE 


Reccnstruction des ouvrages d'art détruits au Cours des hostilités. 


ADJUDICATION 


À Ari ns. en l'h el { re} ul 2} o plu 1970 
) Î , 
a q >» heure : 

Le mercredi ?7 so] 1Î 1% ] } j Cdé 
en séance publiqn par Je I « \ à t l 
nielnbdbres Qu Dureau  @& a0}tm] ko ‘ er pre<é { il 
en chef du sert de: ponts et chance da 
menlaires, à l’adind Lie au ra} il des 
travaux de ré } Î ll € nE à ut-P \ À tuel 


la route Nati 


} iNIf1/! 
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Les travaux sont évalués ainsi qu'il suit: 16 août 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Brest Associati 
Dépenses à l'entreprise... ses TRE RES TERRE La Capucine. But: défense des intérêts agrico'es et cyné: gétiques à 
Soramme à valoir....... PT RP NNR EE EEE PT ELU UE 0 ses membres, amélioration de la chasse, protection des 6e : 
RP LOENERE Te repeuplement, protection, des animaux uliies et destruction des me 
Total vénéral..........…. ossi, JEU ICONE PERS ON maux nuisibles, poursuite de tous les délits de chasse. Siège soc en 
PES Fe: * rairie de Lesnèven. il: 
‘aulionnemment provisnire......ss.sssessecssse 260,000 F, h 
Cautionnement dé.initif..... Suds ssnlsnsvesvese OISE 17 août 1959. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Union des cha. 


Conditions principales de l’adjudication. 


I]. — l'ièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doiven! par application de l'annexe à l'article 6 Vis 
des clause< et conuitions gén-rales et de l'article 8 du décret du 
re sournises au visa préalable de l'ingénieur en chef, 
devron!, à ine de forciusion, être dépostes avant le 13 septembre 
1950, à scie heures, entre les mains de M Gazet, ingénieur €en 
chef des ponts et chaussées, à Amion:, !:3 bis, rue de la République. 

L'inc r en cuef les vi-era et les retonrnera au déposant contre 
décharge avant le 20 septembre 1950 


IT. — Con nication, des pièces du projet aux entrepreneurs. 
Les pièces du projet seront romm'nicuées aux entrepreneurs 
t les jours de reut heu à douze heures et de quatorze heures 
ix-sept heures, excep'é les G'manches jours fériés et samedis 
apres-midi, dans les buroüux du se:vice des ports et chaussées, 
&3 bis, rue de la République, à Amiens 
IT. — Envoi des soumissions 
I irrents adresceront jours soumiss ons avec les pièces 
me! naëes dans l'annexe à l'aGicle 8 bis des clauses el conditions 
gtnéraies par lettre reccmmardée, à l'adresse suivante: 
M. Gazet, ingénieur en chcf des ponts ct chaussées, 43 bis, rue 


de La République, à Amiens. 


Le délai pour Ja réception des J{lres recommandées expirera le 


2» sepitembhre 1950, à seize heures, terme de rizucur. 

Les soumissions qui parviendront pos'éricurement à l’expiration 
de ce délai ne <eronht pas admises. 

Fait à Aruiens, le 28 août 1950. 

Pour Ile préfet 
Le secrétaire général, 
C. RiICKAnD 

Es te rer nt à PEAR ARE re MR DES TN PR ITS PES = 





VILLE DE 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 


pour l'exploitation du rideau d'annonces du théâtre municipal. 


REIMS 


séance de réception des 
heures, ou à faire 
même jour, 


Soumission à déposer à Ja mairie, en 
offres, le jeudi 21 seplembre 1950, à quinze 
parvenir par poste recommandée, en la mairie, le 
avant douze heures. 

enseignements: 


élage, saile n° 30. 


hôtel de ville, services d'architecture, premier 


Le maire de la ville de Reims, 


Pour le maire: 
L'adjoint délégué. 








LL » 





CPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Couifeas (Jean-Raymond}, ing icur, né à Ja Marsa Tunisie) 
le 2% se] re 1901, meurant à “Pari s, 40, avenue Henri-Martin, 
dépose, auprès du garde des Sceaux, une | req iète afin d'additionner 


à son nom celui de: de Fauc mherge 





M. Lapoulle-Co Roger), né à Cherbourg le 26 novembre 1922, 
demeurantæue Mézières, à Rehon, agissant au nom et pur le compte 
de son f ineur Jean-Yves, né le 19 janvier 19:5 à Mont-Saint- 
Martin, dem int avec son père, sollicite du garde des sceaux l'auto- 
risation de su tuer à son nom patronymique celui de Coïc. 














DECLARATIONS D'ASSSCIATIONS 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 


11 août 1950 Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Associa- 
tion d'éducation populaire Saïint-ldut de Sizun. But: contribuer au 


développement de l'instruction en toute matière et de l'éducation 
Siège social: 


sous ses diverses forines au presbylère de Sizun, 





seurs de Sainis-en-?uisaye. Bul: répression du brionnage. 





5 6 A rÉser. 
valion du gibier, destruction des nuisibles, Siège social: Mae. 
commune de Saints. 

17 août 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons La Fax 


terneiie de Morsain, But: 
cation populaire iurale 
presbytère de Morsain 

22 goût 1930. Déclaration à la préfecture de police. L'Union profes. 
sionnelle des s.énographes, dactylegraphes et comptables de Fra: nce, 
Büi: diffuser et améliorer les techniques professionnelles su ivantes: 
sténographie, dacts.ographie, secrétariat et comptabilité: pertecl 
neinent professionnel par des cours graluils, 
de 1: ak Répu blique, à Ivry-sur-Seine. 


promouvoir et soutenir les 


ro: œuvres d'édu 
(loisirs, sporis, culture). 


Siège s0 jal : au 





SF N- 
Siege SOCial: 5, place 








91 a août 1950, Déclaralion à la sous-préfecture de Villefranchiede. 
touergue. La compolibaioise. Rut: défense des inlérêls du vihier 
des chasseurs et des propriétaires. Siège social: mairie de Cotnpo. 
Hifat. 

2% août 1950. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise Comité 


intærassociation du logement de Saint-Cloud. But: promouvoir, sur 
le pan local, un vaste mouvement d'opinion en faveur de la Gues 


tion de l'hahilat, étudier les moyens de pallier la erise du lozement, 
aider les réalisations en cours répondant à ce but, en promouvois 
de nouvelies suivant les modalités les micux adaptées aux b ns 
divers et ex ulilisant toutes les possibilités conformes à ses objec. 
tifs. Siè ze social : cenlre cu ture}, 11, rue des Ercoies, Saint-Cloud 





95 août 1950, Déclaretion à préleclure du Rhône. Connaitre, But: 
développer les iellres, les arts et les sciences par la diffusion d'œn 
vres litivraires, artistiques et scentifiques, Siège social: 22, rus 
Léon-Bourgeois, Ouilins. 





93 août 1950 Déclaration à la préfecture du Cher. Associat.on pour 
le développement social et culturel de la jeunesse rurale de la région 
du Centre. But: dans sa circonseriplion, qui s'étend aux dépate- 
ments du Loiret, d'indre-et-Loire, de Loir-et-Cher, du Cher, de 
l'Indre, de la Nièvre, de l'Allier, de la Haute-Vienne et de la Creuse, 
organiser el gérer les services de formation et d'iducalion sociales, 
professionnelles et culturelles des ieunes ruraux, par tous !es morens, 
chez M. Aubailr .Bernard!, & freril, Sonmnune Je 
Bigny-Vallenay, 


2) août 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Brest, Etoile “cpore 
tive de Trézien. Bu!: football. Siège social: patronage de Trézien. 


30 août 1950. Déclaration à la préfecture de Seine. etOice, L'Unité 
sportive de Versailles change son litre qui devient Football Athl> 
tique-Club versaillais ce! transforme ee sière so7ial du YX, rue ue 
Bonne-Avenlure au 8, rue Bernard-de-Jussie u, Versail le “À 


30 août 1950. Déclaration à !a préfecture de police. Association dépar. 
tementale d'auberges de jeunesse (département de la Seine, section 
de la fédération nationale des auberges de jeunesse). Bul: créer, 
aménager et gérer les auberges de jeunesse et contribuer au «éve- 
loppement des aclivités éducatives de l'ajisine. Siège social: 29, rue 
d'Ulim. Paris 

st août 190. Déclaration à la 
tagne. Bu! pralique de tous les 


Siège socia:: 



































sous-préfecture de Toulon. £ki-Mcn- 
sporis de p'ein air. Siège u: 











calé de l A. B. C.. bou'evard de Strasbourg, Toulon, 

31 août 1950, Déclaration à la préfecture de la Seine Intérieure. 
Cen:re d’ études d’ intérêt pub'ic de Rouen et de sa région. Bul: étude 
«es struriures et de l’activité économique et sociale de LL, 
ration rouennaise Siège social: 2, rue du Pelit-Saiut, KR: 

SL août 1950. Déciaration à la sous-pré fecture de Sain! Quet Rhin 
ct Danute {section de Bohain). But: association des anci « À 
jre arme française, des unités Y altachées et de leurs x EL 
pour promouvoir, dans un esprit de camaraderie, de Î 
d’entr'aide, leurs droits moraux et matériels, Siège ‘social: café des 
Sporis * Bohain. 








jer septembre 1950. Déclaralion à la scus-préfectu 
Union sporiive de Chazemais. Bu: pratique &u foot 
mairie de D haze ini ais. 


er septembre 1950, Déclaration à la pré éfecture du Rhône. Club 
olympique de Vaugneray. Bul: pralique "du football, du bas] l 





volley-ball, de la gymnastique et de l'éducation physique. sise 
social: café Chazaud, Vaugneray, ‘ $ 
2 septembre 19%50, Déclaration à la sous-préfecture de Bressuie, 


Amicale des chasseurs ge: de Saint-Clémentin. bu 
tection du gibier, garde des propriétés, rtpression du bracontnisés 
Siège social: chez M. Boussion, “présiéent, à Saint-Céinentin. 


à septembre 1950, Déclaralion à Ja pré fecture d'Angers. Association 
amicale de chasseurs et propriétaires de Saini-Sylvain-d’ Anjou. ll: 
protection du gibier et répression du braconnage. 
de la Mairie, Saint-Sylvain-d’Anjou. 

4 septembre 1950, Déclaralion à la préfecture de l'Aveyron. office 
central de comptabilité agricole de l'Aveyron. Bul: {enue de C 
bilités agricoles. Siège social: 2, rue Pasteur, Rodez. 


Paris, — Imprimerie des Journaux “officiels, 31, quai Voltaire. 





Siège social 11 
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